
- 169 - 

TABLEAU COMPARATIF 

___

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 
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Projet de loi généralisant le 
revenu de solidarité active 
et réformant les politiques 

d’insertion 

Projet de loi généralisant le 
revenu de solidarité active 
et réformant les politiques 

d’insertion 

Projet de loi généralisant le 
revenu de solidarité active 
et réformant les politiques 

d’insertion 

 TITRE IER TITRE IER TITRE IER

REVENU DE 
SOLIDARITÉ ACTIVE 

REVENU DE 
SOLIDARITÉ ACTIVE 

REVENU DE 
SOLIDARITÉ ACTIVE 

Article 1er  Article 1er Article 1er

Code de l’action sociale 
et des familles 

LIVRE IER

Dispositions générales 
TITRE IER

Principes généraux 

 I (nouveau). - Il est 
institué un revenu de solidari-
té active qui a pour objet 
d’assurer à ses bénéficiaires 
des moyens convenables 
d’existence, afin de lutter 
contre la pauvreté, encoura-
ger l’exercice ou le retour à 
une activité professionnelle et 
aider à l’insertion sociale des 
bénéficiaires. Le revenu de 
solidarité active remplace le 
revenu minimum d’insertion, 
l’allocation de parent isolé et 
les différents mécanismes 
d’intéressement à la reprise 
d’activité. Sous la responsa-
bilité de l’État et des dépar-
tements, sa réussite nécessite-
ra la coordination et 
l’implication des acteurs du 
champ de l’insertion, des en-
treprises et des partenaires 
sociaux.

I. - Supprimé 

CHAPITRE V
Lutte contre la pauvreté 

et les exclusions 

Le chapitre V du titre 
Ier du livre Ier du code de 
l’action sociale et des famil-
les est modifié comme suit : 

II. - Le … 

… famil-
les est ainsi modifié : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

Art. L. 115-1. - Toute 
personne qui, en raison de 
son âge, de son état physique 
ou mental, de la situation de 
l’économie et de l’emploi, se 
trouve dans l’incapacité de 
travailler, a le droit d’obtenir 

1° L’article L. 115-1 
est abrogé ; 

1° Non modifié 1° Non modifié 
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de la collectivité des moyens 
convenables d’existence. 

A cet effet, un revenu 
minimum d’insertion est mis 
en œuvre dans les conditions 
fixées par le chapitre 2 du ti-
tre VI du livre II. Il constitue 
l’un des éléments d’un dispo-
sitif global de lutte contre la 
pauvreté tendant à supprimer 
toute forme d’exclusion. 

Art. L. 115-2. - La 
lutte contre les exclusions est 
un impératif national fondé 
sur le respect de l’égale di-
gnité de tous les êtres hu-
mains et une priorité de l’en-
semble des politiques 
publiques de la nation. 

2° L’article L. 115-2 
devient l’article L. 115-1 ; 

2° Non modifié 2° Non modifié 

Elle tend à garantir sur 
l’ensemble du territoire l’ac-
cès effectif de tous aux droits 
fondamentaux dans les do-
maines de l’emploi, du loge-
ment, de la protection de la 
santé, de la justice, de l’édu-
cation, de la formation et de 
la culture, de la protection de 
la famille et de l’enfance. 

L’État, les collectivi-
tés territoriales, les établis-
sements publics dont les cen-
tres communaux et 
intercommunaux d’action so-
ciale, les organismes de sécu-
rité sociale ainsi que les insti-
tutions sociales et médico-
sociales poursuivent une poli-
tique destinée à connaître, à 
prévenir et à supprimer toutes 
les situations pouvant engen-
drer des exclusions. 

Ils prennent les dispo-
sitions nécessaires pour in-
former chacun de la nature et 
de l’étendue de ses droits et 
pour l’aider, éventuellement 
par un accompagnement per-
sonnalisé, à accomplir les 
démarches administratives ou 
sociales nécessaires à leur 
mise en œuvre dans les délais 
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les plus rapides 
Les entreprises, les 

organisations professionnel-
les ou interprofessionnelles, 
les organisations syndicales 
de salariés représentatives, 
les organismes de pré-
voyance, les groupements ré-
gis par le code de la mutuali-
té, les associations qui 
œuvrent notamment dans le 
domaine de l’insertion et de 
la lutte contre les exclusions, 
les citoyens ainsi que 
l’ensemble des acteurs de 
l’économie solidaire et de 
l’économie sociale concou-
rent à la réalisation de ces ob-
jectifs. 

 3° Il est rétabli un arti-
cle L. 115-2 ainsi rédigé : 

3° Alinéa sans modifi-
cation 

3° Alinéa sans modifi-
cation 

 « Art. L. 115-2. -
L’insertion sociale et profes-
sionnelle des personnes en 
difficulté concourt à la réali-
sation de l’impératif national 
de lutte contre les exclusions. 

« Art. L. 115-2. - … 

… contre la pauvreté et 
les exclusions. 

« Art. L. 115-2. - Ali-
néa sans modification 

 « Le revenu de solida-
rité active, mis en œuvre dans 
les conditions prévues au 
chapitre II du titre VI du li-
vre II, complète les revenus 
du travail ou les supplée pour 
les foyers dont les membres 
ne tirent que des ressources 
limitées de leur travail et des 
droits qu’ils ont acquis en 
travaillant ou sont privés 
d’emploi. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « Il garantit à toute 
personne, qu’elle soit ou non 
en capacité de travailler, de 
disposer d’un revenu mini-
mum et de voir ses ressources 
augmenter quand les revenus 
qu’elle tire de son travail 
s’accroissent. Le bénéficiaire 
du revenu de solidarité active 
a droit à un accompagnement 
social et professionnel, desti-
né à faciliter son insertion du-

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 
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___ 
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___ 

rable dans l’emploi. 
 « La mise en œuvre du 

revenu de solidarité active re-
lève de la responsabilité de 
l’État et des départements. 
Les autres collectivités terri-
toriales, l’institution men-
tionnée à l’article L. 5312-1 
du code du travail, les éta-
blissements publics ainsi que 
les organismes de sécurité 
sociale y apportent leur 
concours. 

« La … 

… travail, les maisons 
de l’emploi ou, à défaut, les 
plans locaux pluriannuels 
pour l’insertion et l’emploi 
lorsqu’ils existent, les établis-
sements … 
… concours. 

« La … 

… l’emploi, les établisse-
ments … 

… concours 
 « Dans ce cadre, les 

politiques d’insertion relèvent 
de la responsabilité des dé-
partements. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « La définition, la 
conduite et l’évaluation des 
politiques mentionnées au 
présent article sont réalisées 
selon des modalités qui assu-
rent une participation effec-
tive des usagers. » ; 

« La … 

… effec-
tive des personnes intéres-
sées. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 4° Après l’article 
L. 115-4, il est inséré un arti-
cle L. 115-4-1 ainsi rédigé : 

4° Alinéa sans modifi-
cation 

4° Alinéa sans modifi-
cation 

 « Art. L. 115-4-1. - Le 
Gouvernement définit, par pé-
riode de cinq ans, après la 
consultation des personnes 
morales mentionnées au qua-
trième alinéa de l’article 
L. 115-2, un objectif quantifié 
de réduction de la pauvreté, 
mesurée dans des conditions 
définies par décret en Conseil 
d’État. Il transmet au Parle-
ment chaque année un rapport 
sur les conditions de réalisa-
tion de cet objectif et les me-
sures prises pour y satisfaire. »

« Art. L. 115-4-1. -
Le … 

… objectif, les moda-
lités de financement des bud-
gets qui lui sont affectés  et 
les mesures prises pour y sa-
tisfaire. » 

« Art. L. 115-4-1. -
Le … 

… objectif, les mesu-
res et les moyens financiers 
mis en œuvre pour y satis-
faire. »
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Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis

 Le Gouvernement pré-
sentera au Parlement, avant 
l’entrée en vigueur du revenu 
de solidarité active, le bilan 
des expérimentations menées 
à ce sujet.

Avant le 1er juin 2009, 
le Gouvernement transmet au 
Parlement un rapport faisant 
le bilan des expérimentations 
du revenu de solidarité active 
conduites par les départe-
ments habilités. 

Article 2 Article 2 Article 2 

LIVRE II
Différentes formes d’aide 

et d’action sociales 
TITRE VI

Lutte contre la pauvreté 
et les exclusions

Le chapitre II du ti-
tre VI du livre II du code de 
l’action sociale et des famil-
les est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

Le chapitre II du ti-
tre VI du livre II du code de 
l’action sociale et des famil-
les est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

CHAPITRE II « CHAPITRE II Division  Division  
Revenu minimum 

d’insertion 
« Revenu de solidarité active et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Section 1 « Section 1 Division  Division  
Dispositions générales « Dispositions générales et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Art. L. 262-1. - Toute 
personne résidant en France 
dont les ressources, au sens 
des articles L. 262-10 et  
L. 262-12, n’atteignent pas le 
montant du revenu minimum 
défini à l’article L. 262-2, qui 
est âgée de plus de vingt-cinq 
ans ou assume la charge d’un 
ou plusieurs enfants nés ou à 
naître et qui s’engage à parti-
ciper aux actions ou activités 
définies avec elle, nécessaires 
à son insertion sociale ou pro-
fessionnelle, a droit, dans les 
conditions prévues par la pré-
sente section, à un revenu 
minimum d’insertion. 

« Art. L. 262-1. - Le 
revenu de solidarité active a 
pour objet d’assurer à ses bé-
néficiaires des moyens 
convenables d’existence, 
d’inciter à l’exercice d’une 
activité professionnelle et de 
lutter contre la pauvreté de 
certains travailleurs.  

« Art. L. 262-1. -
Le … 

… travailleurs qu’ils 
soient salariés ou non sala-
riés.

« Art. L. 262-1. - Non 
modifié 

« Section 2 Division  Division  
« Prestation de revenu 

de solidarité active 
et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

« Sous-section 1 Division  Division  
« Conditions d’ouverture du 

droit 
et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Art. L. 262-2. - Le re-
venu minimum d’insertion 
varie dans des conditions 

« Art. L. 262-2. -
Toute personne résidant en 
France de manière stable et 

« Art. L. 262-2. - Ali-
néa sans modification 

« Art. L. 262-2. - Ali-
néa sans modification 
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___ 

fixées par voie réglementaire 
selon la composition du foyer 
et le nombre de personnes à 
charge. Son montant est fixé 
par décret et révisé une fois 
par an en fonction de l’évolu-
tion des prix. 

effective, dont le foyer dis-
pose de ressources inférieures 
à un revenu garanti, a droit au 
revenu de solidarité active 
dans les conditions définies 
au présent chapitre. 

« Le revenu garanti est 
calculé, pour chaque foyer, en 
faisant la somme : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « 1° D’une fraction 
des revenus professionnels 
des membres du foyer ; 

« 1° Non modifié « 1° Non modifié 

 « 2° Du revenu mini-
mum garanti, dont le montant 
varie en fonction de la com-
position du foyer et du nom-
bre d’enfants à charge. 

« 2° D’un montant 
forfaitaire, dont le niveau va-
rie en fonction de la composi-
tion du foyer et du nombre 
d’enfants à charge. 

« 2° Non modifié 

 « Le revenu de solida-
rité active est une allocation 
qui porte les ressources du 
foyer au niveau du revenu ga-
ranti. Elle est complétée, le 
cas échéant, par une aide 
ponctuelle personnalisée de 
retour à l’emploi. 

Alinéa sans modifica-
tion 

«  Le revenu … 

      … ga-
ranti. Il est complété, le cas 
échéant, par l’aide personna-
lisée de retour à l’emploi 
mentionnée à l’article 
L. 5133-8 du code du travail. 

Art. L. 262-3. - Le bé-
néficiaire du revenu mini-
mum d’insertion a droit à une 
allocation égale à la diffé-
rence entre le montant du re-
venu minimum défini à l’arti-
cle L. 262-2 et les ressources 
définies selon les modalités 
fixées aux articles L. 262-10 
et L. 262-12. 

« Art. L. 262-3. - La
fraction des revenus profes-
sionnels des membres du 
foyer et le montant du revenu 
minimum garanti sont fixés 
par décret. Le montant est ré-
visé une fois par an en fonc-
tion de l’évolution des prix à 
la consommation hors tabac. 

« L’ensemble des res-
sources du foyer, y compris 
celles qui sont mentionnées à 
l’article L. 132-1, est pris en 
compte pour le calcul du re-
venu de solidarité active, 
dans des conditions fixées par 
un décret en Conseil d’État 
qui détermine notamment : 

« Art. L. 262-3. - Non 
modifié 

« Art. L. 262-3. - 
La … 

… montant forfaitaire 
mentionné au 2° de l’article 
L. 262-2 sont fixés … 

… tabac. 
Alinéa sans modifica-

tion 

 « 1° Les ressources 
ayant le caractère de revenus 
professionnels ou qui en tien-
nent lieu ; 

 « 1° Non modifié 

 « 2° Les modalités 
d’évaluation des ressources, y 

 « 2° Non modifié 
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compris les avantages en na-
ture. L’avantage en nature lié 
à la disposition d’un loge-
ment à titre gratuit est déter-
miné de manière forfaitaire ; 

 « 3° Les prestations et 
aides sociales qui sont éva-
luées de manière forfaitaire, 
notamment celles affectées au 
logement mentionnées aux 
articles L. 542-1 et L. 831-1 
du code de la sécurité sociale 
ainsi qu’à l’article L. 351-1 
du code de la construction et 
de l’habitation ; 

 3° Non modifié 

 « 4° Les prestations et 
aides sociales qui ne sont pas 
incluses dans le calcul des 
ressources à raison de leur fi-
nalité sociale particulière ; 

 4° Non modifié 

 « 5° La durée pendant 
laquelle les ressources tirées 
d’activités professionnelles 
ou de stages de formation 
perçues suivant la reprise 
d’activité ne sont pas prises 
en compte. 

 5° Non modifié 

 « Art. L. 262-4. - Le 
bénéfice du revenu de solida-
rité active est subordonné au 
respect, par le bénéficiaire, 
des conditions suivantes : 

« Art. L. 262-4. - Ali-
néa sans modification 

« Art. L. 262-4. -
Alinéa sans modification 

 « 1° Être âgé de plus 
de vingt-cinq ans ou assumer 
la charge d’un ou plusieurs 
enfants nés ou à naître ; 

« 1° Alinéa sans modi-
fication 

« 1° Alinéa sans modi-
fication 

  « Un rapport sur les 
conséquences de la condition 
d’âge des bénéficiaires du re-
venu de solidarité active est 
transmis au Parlement avant 
le 30 décembre 2009 ; 

Alinéa supprimé 

 « 2° Être Français ou 
titulaire, depuis au moins 
cinq ans, d’un titre de séjour 
autorisant à travailler. Cette 
condition n’est pas applica-
ble : 

« 2° Non modifié « 2° Alinéa sans modi-
fication 
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 « a) Aux réfugiés, aux 
apatrides et aux étrangers ti-
tulaires de la carte de résident 
ou d’un titre de séjour prévu 
par les traités et accords in-
ternationaux et conférant des 
droits équivalents ; 

 « a) Aux réfugiés, aux 
bénéficiaires de la protection 
subsidiaire, aux apatrides … 

… équivalents ; 

 « b) Aux personnes 
ayant droit à la majoration 
prévue à l’article L. 262-9, 
qui doivent remplir les condi-
tions de régularité du séjour 
mentionnées à l’article 
L. 512-2 du code de la sécuri-
té sociale ; 

 « b) Alinéa sans modi-
fication 

 « 3° Ne pas être élève, 
étudiant ou stagiaire au sens 
de l’article 9 de la loi 
n° 2006-396 du 31 mars 2006 
pour l’égalité des chances. 
Cette condition n’est pas ap-
plicable aux personnes ayant 
droit à la majoration men-
tionnée à l’article L. 262-9 ; 

« 3° Non modifié « 3° Non modifié 

 « 4° Ne pas être en 
congé parental, sabbatique, 
sans solde ou en disponibilité. 
Cette condition n’est pas ap-
plicable aux personnes ayant 
droit à la majoration men-
tionnée à l’article L. 262-9. 

« 4° Non modifié « 4° Non modifié 

Art. L. 262-5. - Les 
personnes exclues du béné-
fice des prestations de l’assu-
rance maladie et maternité 
des travailleurs non salariés 
des professions non agricoles 
en application de l’article 
L. 615-8 du code de la sécuri-
té sociale sont rétablies dans 
leurs droits à compter de la 
date d’attribution de l’alloca-
tion de revenu minimum 
d’insertion, dans des condi-
tions fixées par voie régle-
mentaire. 

« Art. L. 262-5. - Pour 
être pris en compte au titre 
des droits du bénéficiaire, le 
conjoint, concubin ou parte-
naire lié par un pacte civil de 
solidarité du bénéficiaire doit 
remplir les conditions men-
tionnées aux 2° et 4° de 
l’article L. 262-4. 

« Pour être pris en 
compte au titre des droits 
d’un bénéficiaire étranger 
non ressortissant d’un État 
membre de l’Union euro-
péenne, d’un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen ou de la 
Confédération suisse, les en-

« Art. L. 262-5. - Non 
modifié 

« Art. L. 262-5. - Non 
modifié 
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___ 
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___ 

fants étrangers doivent rem-
plir les conditions mention-
nées à l’article L. 512-2 du 
code de la sécurité sociale. 

    
 « Art. L. 262-6. - Par

exception au 2° de l’article 
L. 262-4, le ressortissant d’un 
État membre de l’Union eu-
ropéenne, d’un autre État par-
tie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de 
la Confédération suisse doit 
remplir les conditions exigées 
pour bénéficier d’un droit de 
séjour et avoir résidé en 
France durant les trois mois 
précédant la demande. 

« Art. L. 262-6. - 
Par … 

… demande. Il doit fournir 
une attestation des services fis-
caux de son pays d’origine in-
diquant qu’il n’est pas imposa-
ble dans son pays.

« Art. L. 262-6. - 
Par … 

… demande. 

 « Cependant, aucune 
condition de durée de rési-
dence n’est opposable :  

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « 1° À la personne qui 
exerce une activité profes-
sionnelle déclarée conformé-
ment à la législation en vi-
gueur ; 

« 1° Non modifié « 1° Non modifié 

 « 2° À la personne qui 
a exercé une telle activité en 
France et qui, soit est en in-
capacité temporaire de tra-
vailler pour raisons médica-
les, soit suit une formation 
professionnelle au sens des 
articles L. 6313-1 et 
L. 6314-1 du code du travail, 
soit est inscrite sur la liste vi-
sée à l’article L. 5411-1 du 
même code. 

« 2° Non modifié « 2° Non modifié 

 « Le ressortissant d’un 
État membre de la Commu-
nauté européenne, d’un autre 
État partie à l’accord sur 
l’Espace économique euro-
péen ou de la Confédération 
suisse, entré en France pour y 
chercher un emploi et qui s’y 
maintient à ce titre, n’a pas 
droit au revenu de solidarité 

« Le … 
… membre de l’Union eu-

ropéenne, … 

Alinéa sans modifica-
tion 
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___ 
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active. … active. 
 « Les dispositions du 

présent article s’appliquent 
aux ascendants, descendants, 
ou conjoint d’une personne 
mentionnée aux alinéas pré-
cédents. 

« La condition de du-
rée de résidence visée au 
premier alinéa n’est pas op-
posable aux ascendants, des-
cendants ou conjoint d’une 
personne mentionnée 
aux 1° ou 2°. 

Alinéa sans modifica-
tion 

    
Art. L. 262-6-1. - Pen-

dant la durée du contrat inser-
tion-revenu minimum 
d’activité conclu en applica-
tion des articles L. 322-4-15 et 
L. 322-4-15-1 ou du contrat 
d’avenir conclu en applica-
tion de l’article L. 322-4-10 
du code du travail, chacun 
des membres du foyer, y 
compris l’allocataire, et cha-
cune des personnes à charge 
conserve les droits garantis 
au bénéficiaire du revenu mi-
nimum d’insertion. 

Section 2    
Conditions d’ouverture 
du droit à l’allocation 

et prime forfaitaire 

   

Art. L. 262-7. - Si les 
conditions mentionnées à 
l’article L. 262-1 sont rem-
plies, le droit à l’allocation 
est ouvert à compter de la 
date du dépôt de la demande. 

« Art. L. 262-7. - Pour 
bénéficier du revenu de soli-
darité active, le travailleur re-
levant du régime mentionné à 
l’article L. 611-1 du code de 
la sécurité sociale doit 
n’employer, au titre de son 
activité professionnelle, au-
cun salarié et être soumis aux 
régimes d’imposition prévus 
aux 1° des articles 50-0 et 
102 ter du code général des 
impôts. 

« Art. L. 262-7. - 
Pour … 

… salarié et réaliser un chif-
fre d’affaires n’excédant pas 
un niveau fixé par décret. 

« Art. L. 262-7. - Non 
modifié 

 « Pour bénéficier du 
revenu de solidarité active, le 
travailleur relevant du régime 
mentionné à l’article L. 722-1 
du code rural doit être soumis 
aux régimes d’impositions 
prévus aux articles 64 et 76 du 
code général des impôts et
mettre en valeur une exploita-
tion pour laquelle le dernier 

« Pour … 

… rural doit mettre en 
valeur … 
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bénéfice forfaitaire agricole 
connu n’excède pas un mon-
tant fixé par décret.  … décret.  

 « Un décret en Conseil 
d’État définit les règles de cal-
cul du revenu de solidarité ac-
tive applicables aux travail-
leurs mentionnés au présent 
article, ainsi qu’aux salariés 
employés dans les industries 
et établissements mentionnés 
à l’article L. 3132-7 du code 
du travail ou exerçant leur ac-
tivité de manière intermittente.

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 262-8. - Les 
personnes ayant la qualité 
d’élève, d’étudiant ou de sta-
giaire ne peuvent bénéficier 
de l’allocation, sauf si la for-
mation qu’elles suivent cons-
titue une activité d’insertion 
prévue dans le contrat 
d’insertion mentionné à 
l’article L. 262-37. 

« Art. L. 262-8. - 
Lorsque la situation particu-
lière du bénéficiaire en ce qui 
concerne son objectif 
d’insertion sociale et profes-
sionnelle le justifie, le prési-
dent du conseil général peut 
déroger, par une décision in-
dividuelle, à l’application des 
conditions fixées dans la pre-
mière phrase du 3° de 
l’article L. 262-4 ainsi qu’à 
l’article L. 262-7. 

« Art. L. 262-8. - 
Le … 

      … in-
dividuelle motivée, à 
l’application … 

… L. 262-7. 

« Art. L. 262-8. - Non 
modifié 

Art. L. 262-9. - Les 
étrangers titulaires de la carte 
de résident ou du titre de sé-
jour prévu au cinquième ali-
néa de l’article 12 de l’ordon-
nance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 relative aux 
conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers en France, 
ou encore d’un titre de même 
durée que ce dernier et confé-
rant des droits équivalents, 
sous réserve d’avoir satisfait 
sous ce régime aux condi-
tions prévues au premier ali-
néa de l’article 14 de ladite 
ordonnance, ainsi que les 
étrangers titulaires d’un titre 
de séjour prévu par les traités 
ou accords internationaux et 
conférant des droits équiva-
lents à ceux de la carte de ré-
sident, peuvent prétendre au 
revenu minimum d’insertion.  

« Art. L. 262-9. - Le 
revenu minimum garanti est 
majoré, pendant une période 
d’une durée déterminée, 
pour :  

« 1° Une personne iso-
lée assumant la charge d’un 
ou de plusieurs enfants ; 

« 2° Une femme isolée 
en état de grossesse, ayant ef-
fectué la déclaration de gros-
sesse et les examens préna-
taux. 

« La durée de la pé-
riode de majoration est pro-
longée jusqu’à ce que le der-
nier enfant ait atteint un âge 
limite. 

« Est considérée 
comme isolée une personne 
veuve, divorcée, séparée ou 
célibataire, qui ne vit pas en 
couple.

« Art. L. 262-9. - Non 
modifié 

« Art. L. 262-9. - Le 
montant forfaitaire mention-
né au 2° de l’article L. 262-2
est majoré … 
… pour : 

« 1° Non modifié 

« 2° Non modifié 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 
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Pour être pris en 
compte pour la détermination 
du montant du revenu mini-
mum d’insertion, les enfants 
étrangers âgés de moins de 
seize ans doivent être nés en 
France ou être entrés en 
France avant le 3 décembre 
1988 ou y séjourner dans des 
conditions régulières à comp-
ter de cette même date.  

Les dispositions du 
présent article ne sont pas ap-
plicables aux ressortissants 
des États membres de 
l’Union européenne et des 
autres États parties à l’accord 
sur l’Espace économique eu-
ropéen. 

    
Art. L. 262-9-1. - Pour 

l’ouverture du droit à 
l’allocation, les ressortissants 
des États membres de 
l’Union européenne et des 
autres États parties à l’accord 
sur l’Espace économique eu-
ropéen doivent remplir les 
conditions exigées pour béné-
ficier d’un droit de séjour et 
avoir résidé en France durant 
les trois mois précédant la 
demande. Cependant, cette 
condition de résidence n’est 
pas opposable : 

- aux personnes qui 
exercent une activité profes-
sionnelle déclarée conformé-
ment à la législation en vi-
gueur ;  

- aux personnes qui 
ont exercé une telle activité 
en France et soit sont en in-
capacité temporaire de tra-
vailler pour raisons médica-
les, soit suivent une 
formation professionnelle au 
sens des articles L. 900-2 et 
L. 900-3 du code du travail, 
soit sont inscrites sur la liste 
visée à l’article L. 311-5 du 
même code ;  

- aux ascendants, des-
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cendants et conjoints des per-
sonnes mentionnées aux deux 
alinéas précédents.  

Les ressortissants des 
États membres de la Com-
munauté européenne et des 
autres États parties à l’accord 
sur l’Espace économique eu-
ropéen, entrés en France pour 
y chercher un emploi et qui 
s’y maintiennent à ce titre, ne 
bénéficient pas du revenu 
minimum d’insertion. 

Art. L. 262-10. - 
L’ensemble des ressources 
des personnes retenues pour 
la détermination du montant 
du revenu minimum d’inser-
tion est pris en compte pour 
le calcul de l’allocation.  

Toutefois, certaines 
prestations sociales à objet 
spécialisé ainsi que la prime 
instituée par l’article 
L. 322-12 du code du travail 
et les primes forfaitaires insti-
tuées respectivement par les 
articles L. 262-11 du présent 
code, L. 524-5 du code de la 
sécurité sociale et L. 351-20 
du code du travail, peuvent, 
selon des modalités fixées par 
voie réglementaire, être ex-
clues, en tout ou en partie, du 
montant des ressources ser-
vant au calcul de l’allocation. 
Il en est ainsi des aides per-
sonnelles au logement men-
tionnées au code de la sécuri-
té sociale et au code de la 
construction et de l’habitation 
sous réserve de montants for-
faitaires déterminés en pour-
centage du montant du reve-
nu minimum d’insertion, 
dans la limite du montant de 
l’aide au logement due aux 
bénéficiaires du revenu mi-
nimum d’insertion. 

En outre, les avanta-
ges en nature procurés par un 
jardin exploité à usage priva-

« Art. L. 262-10. - Le 
droit à la part de revenu de 
solidarité active correspon-
dant à la différence entre le 
revenu minimum garanti ap-
plicable au foyer et les res-
sources de celui-ci est subor-
donné à la condition que le 
foyer fasse valoir ses droits 
aux prestations sociales, 
législatives, réglementaires et 
conventionnelles, à 
l’exception des allocations 
mensuelles mentionnées à 
l’article L. 222-3. 

« En outre, il est su-
bordonné à la condition que 
le foyer fasse valoir ses 
droits : 

« 1° Aux créances 
d’aliments qui lui sont dues 
au titre des obligations insti-
tuées par les articles 203, 
212, 214, 255, 342 et 371-2 
du code civil ainsi qu’à la 
prestation compensatoire due 
au titre de l’article 270 du 
même code ; 

« 2° Aux pensions 
alimentaires accordées par le 

« Art. L. 262-10. - 
Non modifié 

« Art. L. 262-10. - Le 
droit … 

… entre le montant 
forfaitaire mentionné au 2° 
de l’article L. 262-2 applica-
ble … 

… L. 222-3 et, sauf pour 
les personnes reconnues 
inaptes au travail dont l’âge 
excède celui mentionné au 
premier aliéna de l’article 
L. 351-1 du code de la sécu-
rité sociale, des pensions de 
vieillesse des régimes léga-
lement obligatoires. 

Alinéa sans modifica-
tion 

« 1° Non modifié 

« 2° Non modifié 
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tif ne sont pas pris en compte 
pour déterminer le montant 
des ressources servant au cal-
cul de l’allocation. 

tribunal au conjoint ayant ob-
tenu le divorce, dont la re-
quête initiale a été présentée 
avant l’entrée en vigueur de 
la loi n° 75-617 du 
11 juillet 1975 portant ré-
forme du divorce. 

Sont également exclus 
du montant des ressources 
servant au calcul de l’alloca-
tion les soldes, accessoires et 
primes mentionnées à 
l’article 22 de la loi 
n° 99-894 du 22 octobre 1999 
portant organisation de la ré-
serve militaire et du service 
de défense. 

Art. L. 262-10-1. - 
Lorsqu’il est constaté par 
l’organisme local de sécurité 
sociale, à l’occasion de l’ins-
truction d’une demande ou 
lors d’un contrôle, une dis-
proportion marquée entre, 
d’une part, le train de vie du 
demandeur ou du bénéficiaire 
et, d’autre part, les ressources 
qu’il déclare, une évaluation 
forfaitaire des éléments de 
train de vie est effectuée. 
Cette évaluation forfaitaire 
est prise en compte pour la 
détermination du droit à la 
prestation.  

Les éléments de train 
de vie à prendre en compte, 
qui comprennent notamment 
le patrimoine mobilier ou 
immobilier, sont ceux dont la 
personne a disposé au cours 
de la période correspondant à 
la déclaration de ses ressour-
ces, en quelque lieu que ce 
soit, en France ou à 
l’étranger, et à quelque titre 
que ce soit.  

Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’application du présent arti-
cle.
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Art. L. 262-11. - Les 
rémunérations tirées d’activi-
tés professionnelles ou de 
stages de formation qui ont 
commencé au cours de la pé-
riode de versement de l’allo-
cation peuvent, selon des 
modalités fixées par voie ré-
glementaire, être exclues, en 
tout ou partie, du montant des 
ressources servant au calcul 
de l’allocation. 

« Art. L. 262-11. - Les 
organismes chargés de 
l’instruction des demandes et 
du versement du revenu de 
solidarité active, mentionnés 
aux articles L. 262-14 et 
L. 262-15, assistent le de-
mandeur dans les démarches 
rendues nécessaires pour la 
réalisation des obligations 
mentionnées à l’article  
L. 262-10 

« Art. L. 262-11. - 
Les … 

… demandes et 
du service du revenu de soli-
darité active, mentionnés aux 
articles L. 262-15 et 
L. 262-16, assistent … 

… L. 262-10.

« Art. L. 262-11. - 
Non modifié 

Les dispositions du 
premier alinéa s’appliquent 
notamment au cas des reve-
nus tirés de travaux saison-
niers.  

Les bénéficiaires qui 
débutent ou reprennent une 
activité professionnelle ou un 
stage de formation rémunéré 
ont droit à une prime forfai-
taire. Cette prime est versée 
chaque mois pendant une pé-
riode dont la durée est définie 
par voie réglementaire, y 
compris s’il a été mis fin au 
droit au revenu minimum 
d’insertion.  

La prime constitue une 
prestation légale d’aide so-
ciale à la charge du départe-
ment ayant attribué l’alloca-
tion de revenu minimum 
d’insertion.  

La prime n’est pas due 
lorsque : 

- l’activité a lieu dans 
le cadre d’un contrat d’avenir 
ou d’un contrat insertion-
revenu minimum d’activité 
conclu en application respec-
tivement des articles 
L. 322-4-10 et L. 322-4-15 du 
code du travail ; 

- le bénéficiaire per-
çoit la prime prévue par le II 
de l’article L. 524-5 du code 
de la sécurité sociale ou par 
l’article L. 351-20 du code du 
travail. 

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-

« Une fois ces démar-
ches engagées, l’organisme 
chargé du versement sert, à 
titre d’avance, le revenu de 
solidarité active au bénéfi-
ciaire et, dans la limite des 
montants alloués, est subrogé, 
pour le compte du départe-
ment, dans les droits du foyer 
vis-à-vis des organismes so-
ciaux ou de ses débiteurs. 

Alinéa sans modifica-
tion 
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tions d’attribution de la 
prime, notamment la durée de 
travail minimale et le nombre 
de mois d’activité consécutifs 
auxquels son versement est 
subordonné, ainsi que son 
montant qui tient compte de 
la composition du foyer. 

 « Art. L. 262-12. - Le
foyer peut demander à être 
dispensé de satisfaire aux 
obligations mentionnées aux 
deuxième, troisième et qua-
trième alinéas de l’article 
L. 262-10. Le président du 
conseil général statue sur cette 
demande compte tenu de la si-
tuation du débiteur défaillant 
et après que le demandeur, as-
sisté le cas échéant de la per-
sonne de son choix, a été en 
mesure de faire connaître ses 
observations. Il peut mettre fin 
au versement du revenu de so-
lidarité active ou le réduire 
d’un montant au plus égal à 
celui de la créance alimen-
taire, lorsqu’elle est fixée, ou à 
celui de l’allocation de soutien 
familial. 

« Art. L. 262-12. - Non 
modifié 

« Art. L. 262-12. - Non 
modifié 

Section 3 « Sous-section 2 Division  Division  
Attribution de l’allocation « Attribution et service  

de la prestation 
et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Art. L. 262-13. - Lors 
du dépôt de sa demande, l’in-
téressé reçoit une information 
complète sur les droits et 
obligations de l’allocataire du 
revenu minimum d’insertion 
et doit souscrire l’engage-
ment de participer aux activi-
tés ou actions d’insertion 
dont il sera convenu avec lui 
dans les conditions fixées à 
l’article L. 262-37. 

« Art. L. 262-13. - Le 
revenu de solidarité active est 
attribué par le président du 
conseil général du départe-
ment dans lequel le deman-
deur réside ou a, dans les 
conditions prévues au chapi-
tre IV du titre VI du présent 
livre, élu domicile. 

« Le conseil général 
peut déléguer l’exercice de 
tout ou partie des compéten-
ces du président du conseil 
général aux organismes char-
gés du service du revenu de 
solidarité active mentionnés à 
l’article L. 262-14. 

« Art. L. 262-13. - 
Alinéa sans modification 

« Le … 

… général 
en matière de décisions indi-
viduelles relatives à 
l’allocation aux organis-
mes …  

« Art. L. 262-13. - Non 
modifié 
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… l’article L. 262-16. 
    
Art. L. 262-14. - La 

demande d’allocation peut 
être, au choix du demandeur, 
déposée :  

- auprès du centre 
communal ou intercommunal 
d’action sociale du lieu de ré-
sidence du demandeur ;  

- auprès du service 
départemental d’action so-
ciale défini à l’article  
L. 123-2 ;  

- auprès des associa-
tions ou organismes à but non 
lucratif agréés à cet effet par 
décision du président du 
conseil général.  

- auprès des organis-
mes payeurs mentionnés à 
l’article L. 262-30 et ayant 
reçu l’agrément du président 
du conseil général. 

« Art. L. 262-14. - Le 
service du revenu de solidari-
té active est assuré, dans cha-
que département, par les cais-
ses d’allocations familiales 
et, pour leurs ressortissants, 
par les caisses de mutualité 
sociale agricole.  

« Art. L. 262-14. - La 
demande de revenu de solida-
rité active est déposée, au 
choix du demandeur, auprès 
d’organismes désignés par 
décret.

« Art. L. 262-14. - 
Non modifié 

Art. L. 262-15. - L’ins-
truction administrative du 
dossier est effectuée par l’or-
ganisme auprès duquel la 
demande a été déposée. Lors-
que la demande n’est pas 
formulée directement auprès 
d’eux, les organismes 
payeurs mentionnés à l’article 
L. 262-30 et les services dé-
partementaux en charge de 
l’action sociale apportent leur 
concours à l’instruction ad-
ministrative, en particulier 
pour ce qui concerne 
l’appréciation des ressources. 

« Art. L. 262-15. - 
L’instruction administrative 
du dossier est effectuée à titre 
gratuit. Elle est réalisée par 
les services du département, 
l’organisme chargé du service 
du revenu de solidarité active 
ou, par délégation du prési-
dent du conseil général dans 
des conditions définies par 
convention, le centre com-
munal ou intercommunal 
d’action sociale du lieu de ré-
sidence du demandeur ou des 
organismes à but non lucratif 
habilités à cette fin.  

« Art. L. 262-15. - 
L’instruction administrative 
de la demande est effectuée à 
titre gratuit dans des condi-
tions et par des organismes 
déterminés par décret. Ce dé-
cret prévoit notamment les 
modalités selon lesquelles 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail y concourt, ainsi que 
l’échéance de mise en œuvre 
de ce concours. L’instruction 
peut toujours être effectuée 
par les services du départe-
ment, l’organisme chargé du 
service du revenu de solidari-
té active ou le centre commu-
nal ou intercommunal 
d’action sociale du lieu de ré-
sidence du demandeur. 

« Art. L. 262-15. - 
L’instruction administrative 
de la demande est effectuée à 
titre gratuit, dans des condi-
tions déterminées par décret, 
par les services du départe-
ment et l’organisme chargé 
du service du revenu de soli-
darité active. Peuvent égale-
ment instruire la demande, le 
centre communal ou inter-
communal d’action sociale 
du lieu de résidence du de-
mandeur ou, par délégation 
du président du conseil géné-
ral dans des conditions défi-
nies par convention, des as-
sociations ou des organismes 
à but non lucratif. 

 « Les modalités selon 
lesquelles l’institution men-
tionnée à l’article L. 5312-1 
du code du travail concourt à 
l’instruction des demandes de 
revenu de solidarité active 
qui lui sont adressées sont dé-

Alinéa supprimé « Le décret mentionné 
au premier alinéa prévoit les 
modalités selon lesquelles 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail peut concourir à cette 
instruction. 
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terminées par un accord na-
tional conclu entre la Caisse 
nationale des allocations fa-
miliales, la Caisse centrale de 
la mutualité sociale agricole 
et cette institution, après avis 
de l’association représenta-
tive des départements au ni-
veau national. À défaut 
d’accord, l’institution trans-
fère la demande à 
l’organisme chargé du ver-
sement compétent. 

Art. L. 262-16. - Le 
président du conseil général 
transmet au président du cen-
tre communal ou intercom-
munal d’action sociale com-
pétent les demandes qui n’ont 
pas été déposées auprès de ce 
centre.

« Art. L. 262-16. - La
demande de revenu de solida-
rité active peut être, au choix 
du demandeur, déposée auprès 
d’organismes désignés par dé-
cret. Ceux-ci sont tenus de 
transmettre la demande à 
l’organisme chargé de 
l’instruction administrative du 
dossier lorsqu’ils n’en sont 
pas eux-mêmes chargés. 

« Art. L. 262-16. - Le 
service du revenu de solidari-
té active est assuré, dans cha-
que département, par les cais-
ses d’allocations familiales 
et, pour leurs ressortissants, 
par les caisses de mutualité 
sociale agricole. 

« Art. L. 262-16. -  
Non modifié 

Art. L. 262-17. - Le 
président du centre commu-
nal ou intercommunal d’ac-
tion sociale de la commune 
de résidence transmet, à tout 
moment, au président du 
conseil général les éléments 
d’information dont il dispose 
sur les ressources et la situa-
tion de famille de l’intéressé, 
ainsi que sur sa situation au 
regard de l’insertion. L’inté-
ressé est tenu informé des 
éléments le concernant, 
transmis par le président du 
centre communal ou inter-
communal d’action sociale de 
sa commune de résidence. 

« Art. L. 262-17. - 
Lors du dépôt de sa demande, 
l’intéressé reçoit, de la part de 
l’organisme auprès duquel il 
effectue le dépôt, une infor-
mation sur les droits et de-
voirs des bénéficiaires du re-
venu de solidarité active 
définis à la section 3 du pré-
sent chapitre. Il est aussi in-
formé, en tant que de besoin, 
des droits auxquels il peut 
prétendre au regard des reve-
nus que les membres de son 
foyer tirent de leur activité 
professionnelle.  

« Art. L. 262-17. - 
Lors …  

… professionnelle et de 
l’évolution prévisible de ses 
revenus en cas de retour à 
l’activité. 

« Art. L. 262-17. -  
Non modifié 

Art. L. 262-18. - Par 
dérogation aux dispositions 
du chapitre II du titre II du li-
vre Ier, l’allocation est attri-
buée par le département de 
résidence du demandeur.  

Les personnes sans 

« Art. L. 262-18. - 
Sous réserve du respect des 
conditions fixées à la pré-
sente section, le revenu de so-
lidarité active est ouvert à 
compter de la date de dépôt 
de la demande. 

« Art. L. 262-18. - 
Non modifié 

« Art. L. 262-18. -  
Non modifié 



- 187 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

domicile stable doivent élire 
domicile dans les conditions 
prévues au chapitre IV du ti-
tre VI du présent livre. 

Art. L. 262-19. - Lors 
de la demande initiale, l’allo-
cation est attribuée, dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 262-3, pour une durée de 
trois mois par le président du 
conseil général du départe-
ment compétent.  

Le droit à l’allocation 
est prorogé pour une durée de 
trois mois à un an par le pré-
sident du conseil général au 
vu du contrat d’insertion éta-
bli dans les conditions fixées 
à l’article L. 262-37. 

Le défaut de commu-
nication du contrat 
d’insertion dans le délai de 
trois mois mentionné au pre-
mier alinéa ne peut conduire 
à l’interruption du versement 
de l’allocation lorsque la res-
ponsabilité est imputable aux 
services chargés de conclure 
ledit contrat avec l’intéressé. 

« Art. L. 262-19. - Les 
conditions dans lesquelles le 
revenu de solidarité active 
peut être réduit ou suspendu 
lorsque l’un des membres du 
foyer est admis, pour une du-
rée minimale déterminée, 
dans un établissement de san-
té, d’hébergement ou qui re-
lève de l’administration péni-
tentiaire, sont fixées par 
décret en Conseil d’État. 

« Il est tenu compte, 
lorsqu’il s’agit du bénéfi-
ciaire, des charges de famille 
lui incombant. 

« La date d’effet et la 
durée de la réduction ou de la 
suspension ainsi que, le cas 
échéant, la quotité de la ré-
duction, varient en fonction 
de la durée du séjour en éta-
blissement. 

« Art. L. 262-19. -
Non modifié 

« Art. L. 262-19. -  Les 
conditions …  

    … san-
té ou qui relève … 

… d’État. 
Alinéa sans modifica-

tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

Si, du fait de l’intéres-
sé et sans motif légitime, le 
contrat d’insertion n’est pas 
établi dans le délai de trois 
mois mentionné au premier 
alinéa, le versement de l’allo-
cation est suspendu par le 
président du conseil général 
après avis de la commission 
locale d’insertion prévue à 
l’article L. 263-10, après que 
l’intéressé, assisté, le cas 
échéant, de la personne de 
son choix, a été mis en me-
sure de faire connaître ses ob-
servations. 

Art. L. 262-20. - Sans 
préjudice des dispositions 
prévues aux articles 
L. 262-21 et L. 262-23, le 
droit à l’allocation est renou-
velable, par périodes compri-

« Art. L. 262-20. - Un 
décret en Conseil d’État dé-
termine le montant au-
dessous duquel le revenu de 
solidarité active n’est pas 
versé. 

« Art. L. 262-20. - 
Un … 

… montant d’allo-
cation calculée au-dessous … 

… versé. 

« Art. L. 262-20. - 
Non modifié 
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ses entre trois mois et un an, 
par décision du président du 
conseil général. 

 « Art. L. 262-20-1 
(nouveau). - Il est procédé, 
dans des conditions définies 
par décret, au réexamen pé-
riodique du montant de 
l’allocation définie à l’article 
L. 262-2. Les décisions qui en 
déterminent le montant peu-
vent être révisées à la de-
mande de l’intéressé, du pré-
sident du conseil général ou 
des organismes en charge du 
service de la prestation men-
tionnés à l’article L. 262-16, 
dès lors que des éléments 
nouveaux modifient la situa-
tion au vu de laquelle ces dé-
cisions sont intervenues. 

Art. L. 262-21. - Dans 
le cas où le contrat est arrivé 
à échéance si, du fait de l’in-
téressé et sans motif légitime, 
le contrat n’a pas été renou-
velé ou un nouveau contrat 
n’a pas pu être établi, le ver-
sement de l’allocation peut 
être suspendu par le président 
du conseil général, après avis 
de la commission locale 
d’insertion, après que 
l’intéressé, assisté, le cas 
échéant, de la personne de 
son choix, a été mis en me-
sure de faire connaître ses ob-
servations. La suspension ne 
peut pas être prononcée lors-
que la responsabilité du dé-
faut de communication du 
contrat d’insertion est impu-
table aux services chargés de 
le conclure avec l’intéressé. 

« Art. L. 262-21. - Le 
président du conseil général 
peut décider de faire procéder 
au versement d’avances sur 
droits supposés. 

« Art. L. 262-21. - 
Non modifié 

« Art. L. 262-21. - 
Non modifié 

Art. L. 262-22. - Un 
décret détermine :  

1° Le montant au-
dessous duquel l’allocation 
n’est pas versée ; 

« Art. L. 262-22. - 
Lorsque le bénéficiaire et son 
conjoint, concubin ou parte-
naire lié par un pacte civil de 
solidarité constituent deux 
foyers fiscaux distincts, pour 

« Art. L. 262-22. - 
Lorsque … 

« Art. L. 262-22. - 
Lorsque … 



- 189 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

2° Le montant au-
dessous duquel l’allocation 
indûment versée ne donne 
pas lieu à répétition. 

l’application des dispositions 
du D du II de l’article 
200 sexies du code général 
des impôts, le revenu de soli-
darité active qu’ils perçoi-
vent, à l’exclusion du mon-
tant correspondant à la 
différence entre le revenu mi-
nimum garanti et leurs res-
sources, est déclaré en parts 
égales pour chaque foyer fis-
cal.

… l’application du D … 

      … fis-
cal.

… différence entre le mon-
tant forfaitaire mentionné au 
2° de l’article L. 262-2 et 
leurs ressources … 

     … fis-
cal.

« Sous-section 3 Division  Division  
« Financement du revenu  

de solidarité active 
et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Art. L. 262-23. - Si le 
contrat d’insertion mentionné 
à l’article L. 262-37 n’est pas 
respecté, il peut être procédé 
à sa révision à la demande du 
président du conseil général 
ou des bénéficiaires du reve-
nu minimum d’insertion, ain-
si qu’à la demande de la per-
sonne mentionnée au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 262-37.  

« Art. L. 262-23. - I. - 
Le revenu de solidarité active 
est financé par le fonds natio-
nal des solidarités actives 
mentionné au II et les dépar-
tements. 

« Art. L. 262-23. - I. - 
Alinéa sans modification 

« Art. L. 262-23. - I. - 
Alinéa sans modification 

Si, sans motif légi-
time, le non-respect du 
contrat incombe au bénéfi-
ciaire de la prestation, le ver-
sement de l’allocation peut 
être suspendu. Dans ce cas, le 
service de la prestation est ré-
tabli lorsqu’un nouveau 
contrat a pu être conclu. 

La décision de suspen-
sion est prise par le président 
du conseil général, sur avis 
motivé de la commission lo-
cale d’insertion, après que 
l’intéressé, assisté, le cas 
échéant, de la personne de 
son choix, a été mis en me-
sure de faire connaître ses ob-
servations. 

« La contribution de 
chaque département est égale 
à la différence, établie pour 
chaque foyer relevant de sa 
compétence en application de 
l’article L. 262-13, entre le 
revenu minimum garanti ap-
plicable au foyer et les res-
sources de celui-ci. Par déro-
gation aux dispositions du 
chapitre II du titre II du li-
vre Ier, le revenu de solidarité 
active est à la charge du dé-
partement dans lequel le de-
mandeur réside ou a élu do-
micile, dans les conditions 
prévues au chapitre IV du ti-
tre VI du présent livre. 

« Le fonds national 
des solidarités actives finance 
la différence entre le total des 
sommes versées par les orga-
nismes chargés du versement 

Alinéa sans modifica-
tion 

« Le … 

… versées au titre de 
l’allocation de revenu de so-

« La contribution … 

… L. 262-13, entre le 
montant forfaitaire mention-
né au 2° de l’article L. 262-2
applicable … 

… livre. 
Alinéa sans modifica-

tion 
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du revenu de solidarité active 
et la somme des contributions 
de chacun des départements. 
Il prend également en charge 
ses frais de fonctionnement 
ainsi qu’une partie des frais 
de gestion exposés par les or-
ganismes mentionnés à 
l’article L. 262-14. 

lidarité active par les orga-
nismes chargés de son service 
et la somme… 

… l’article L. 262-16.
    
 « II. - Le fonds natio-

nal des solidarités actives est 
administré par un conseil de 
gestion dont la composition, 
les modalités de désignation 
des membres et les modalités 
de fonctionnement sont fixées 
par décret. 

« II. - Non modifié « II. - Non modifié 

 « Sa gestion est assu-
rée par la Caisse des dépôts et 
consignations. 

 « III. - Les recettes du 
fonds national des solidarités 
actives sont, notamment, 
constituées par une contribu-
tion additionnelle au prélè-
vement social mentionné à 
l’article L. 245-14 du code de 
la sécurité sociale et une 
contribution additionnelle au 
prélèvement social mentionné 
à l’article L. 245-15 du même 
code. Ces contributions addi-
tionnelles sont assises, 
contrôlées, recouvrées et exi-
gibles dans les mêmes condi-
tions et sous les mêmes sanc-
tions que celles qui sont 
applicables à ces prélève-
ments sociaux. Leur taux est 
fixé à 1,1 %. 

« III. - Les … 

… 1,1 % et ne peut l’excéder. 
Ce taux sera diminué, au vu 
de l’effet du plafonnement 
institué par la loi de finances 
pour 2009, du montant cumu-
lé de l’avantage en impôt 
pouvant être retiré par un 
contribuable de l’application 
de dépenses fiscales propres à 
l’impôt sur le revenu. 

« III. - Non modifié 

 « L’État assure 
l’équilibre du fonds national 

Alinéa sans modifica-
tion 
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des solidarités actives en dé-
penses et en recettes. 

  « IV (nouveau). - Le 
Gouvernement dépose an-
nuellement au Parlement, 
avant le dépôt du projet de loi 
de finances afférent à 
l’exercice suivant, un rapport 
faisant état de la mise en œu-
vre du revenu de solidarité 
active, du produit des contri-
butions définies au premier 
alinéa du III, du produit du 
plafonnement du montant 
cumulé de l’avantage en im-
pôt pouvant être retiré par un 
contribuable de dépenses fis-
cales propres à l’impôt sur le 
revenu, et de l’équilibre du 
fonds national des solidarités 
actives pour le dernier exer-
cice clos ainsi que de ses pré-
visions d’équilibre pour 
l’exercice en cours et 
l’exercice suivant. Ce rapport 
propose, le cas échéant, une 
diminution du taux des 
contributions définies au 
premier alinéa du III en fonc-
tion de ces prévisions 
d’équilibre. 

« IV. - Non modifié 

Art. L. 262-24. - Lors-
qu’il y a eu suspension de 
l’allocation au titre des arti-
cles L. 262-19, L. 262-21 et 
L. 262-23, son versement est 
repris par l’organisme payeur 
sur décision du président du 
conseil général à compter de 
la date de conclusion du 
contrat d’insertion. 

« Art. L. 262-24. - I. - 
Pour le financement et le ser-
vice du revenu de solidarité 
active, une convention est 
conclue entre le département 
et chacun des organismes 
mentionnés à l’article 
L. 262-14. 

« Cette convention 
précise en particulier : 

« Art. L. 262-24. - I. - 
Une convention … 

… l’article 
L. 262-16. 

Alinéa sans modifica-
tion 

« Art. L. 262-24. - I. - 
Non modifié 

 « 1° Les conditions 
dans lesquelles le revenu de 
solidarité active est servi et 
contrôlé ; 

« 1° Non modifié 

 « 2° Les modalités 
d’échanges des données entre 
les parties ; 

« 2° Non modifié 
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 « 3° La liste et les 
modalités d’exercice et de 
contrôle des compétences dé-
léguées, le cas échéant, par le 
département aux organismes 
mentionnés à l’article 
L. 262-14 ; 

« 3° La … 

   … l’article 
L. 262-16 ; 

 « 4° Les conditions 
dans lesquelles sont assurés 
le service du revenu de soli-
darité active et la neutralité 
des flux financiers pour la 
trésorerie de ces organismes. 

« 4° Les conditions 
dans lesquelles est assurée 
la neutralité … 

… organismes. 
 « Un décret détermine 

les règles générales applica-
bles à cette convention. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « II. - L’État et la 
Caisse des dépôts et consi-
gnations concluent avec la 
Caisse nationale des alloca-
tions familiales, d’une part, et 
la Caisse centrale de la mu-
tualité sociale agricole, 
d’autre part, une convention 
précisant les modalités de 
versement des recettes, afin 
de garantir la neutralité des 
flux financiers pour la tréso-
rerie de ces organismes. 

« II. - L’État … 

… versement des fonds dus 
au titre du revenu de solidari-
té active, afin de garantir … 

… organismes. 

« II. - L’État … 

… concluent avec 
l’agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale et 
la Caisse nationale … 

… organismes. 

 « III. - En l’absence de 
ces conventions, le service du 
revenu de solidarité active, les 
modalités de son financement 
ainsi que les relations finan-
cières entre le département et 
les organismes mentionnés à 
l’article L. 262-14, d’une part, 
et entre le fonds national des 
solidarités actives, la Caisse 
nationale des allocations fami-
liales et la Caisse centrale de 
mutualité sociale agricole, 
d’autre part, sont assurées 
dans des conditions fixées par 
décret.

« III. - À défaut des 
conventions mentionnées aux 
I et II, le service, le contrôle 
et le financement du revenu 
de solidarité active sont assu-
rés dans des conditions défi-
nies par décret.

« III. - Non modifié 

Art. L. 262-25. - Les 
conditions dans lesquelles 
l’allocation peut être réduite 

« Art. L. 262-25. - 
Lorsque le conseil général 
décide, en application de 

« Art. L. 262-25. - 
Lorsque … 

« Art. L. 262-25. - 
Non modifié 
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ou suspendue lorsque le bé-
néficiaire ou l’une des per-
sonnes prises en compte pour 
la détermination du revenu 
minimum d’insertion est ad-
mis, pour une durée mini-
mum déterminée, dans un 
établissement de santé, d’hé-
bergement ou relevant de 
l’administration pénitentiaire 
sont fixées par voie régle-
mentaire.  

Pour les personnes ac-
cueillies dans l’un des éta-
blissements cités à l’alinéa 
précédent, l’allocation devra 
être liquidée avant la sortie de 
l’intéressé.  

Il est tenu compte, 
lorsqu’il s’agit du bénéfi-
ciaire, des charges de famille 
lui incombant. La date 
d’effet, la durée et, le cas 
échéant, la quotité de la ré-
duction ou de la suspension 
varient en fonction de la du-
rée du séjour en établisse-
ment. 

l’article L. 121-4, de condi-
tions et de montants plus fa-
vorables que ceux prévus par 
les lois et règlements appli-
cables au revenu de solidarité 
active, le règlement départe-
mental d’aide sociale men-
tionne ces adaptations. Les 
dépenses afférentes sont à la 
charge du département. Elles 
font l’objet, par les organis-
mes mentionnés à l’article 
L. 262-14, d’un suivi comp-
table distinct.  

   … l’article 
L. 262-16, d’un suivi comp-
table distinct. 

« Section 3 Division  Division  
« Droits et devoirs 

du bénéficiaire du revenu 
de solidarité active 

et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Art. L. 262-26. - Les 
conditions de suspension du 
droit au revenu minimum 
d’insertion, en cas de percep-
tion de l’allocation de prépa-
ration à la retraite versée par 
le fonds de solidarité en fa-
veur des anciens combattants 
d’Afrique du Nord, sont défi-
nies au huitième alinéa de 
l’article 125 de la loi  
n° 91-1322 du 30 décembre 
1991-loi de finances pour 
1992, modifiée. 

« Art. L. 262-26. - Le
bénéficiaire du revenu de soli-
darité active a droit à un ac-
compagnement social et pro-
fessionnel adapté à ses besoins 
et organisé par un référent 
unique. Pour l’application de 
la présente section, les mêmes 
droits et devoirs s’appliquent 
au bénéficiaire et à son 
conjoint, concubin ou parte-
naire lié par un pacte civil de 
solidarité, qui signent chacun 
le projet ou l’un des contrats 
mentionnés aux articles 
L. 262-33 à L. 262-35. 

« Art. L. 262-26. - Non 
modifié 

« Art. L. 262-26. - Ali-
néa sans modification 

 « Le bénéficiaire, 
lorsqu’il n’est pas tenu aux 
obligations définies à 
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l’article L. 262-27, peut solli-
citer chaque année un ren-
dez-vous auprès des orga-
nismes mentionnés à l’article 
L. 262-28 pour évoquer les 
conditions permettant 
l’amélioration de sa situation 
professionnelle. 

Art. L. 262-27. - Il est 
procédé au réexamen pério-
dique du montant de l’alloca-
tion. 

Les décisions déter-
minant le montant de 
l’allocation peuvent être révi-
sées à la demande de 
l’intéressé, du président du 
conseil général ou de l’or-
ganisme payeur, dès lors que 
des éléments nouveaux modi-
fient la situation au vu de la-
quelle ces décisions sont in-
tervenues. 

« Art. L. 262-27. - Le 
bénéficiaire du revenu de so-
lidarité active est tenu, lors-
que, d’une part les revenus 
professionnels du foyer sont 
inférieurs au niveau du reve-
nu minimum garanti et, 
d’autre part, qu’il est sans 
emploi ou ne tire de 
l’exercice d’une activité pro-
fessionnelle que des revenus 
inférieurs à une limite fixée 
par décret, de rechercher un 
emploi ou d’entreprendre les 
actions nécessaires à son in-
sertion sociale et profession-
nelle. 

« Art. L. 262-27. - 
Le … 

… emploi, d’entreprendre les 
démarches nécessaires à la 
création de sa propre activité 
ou d’entreprendre les actions 
nécessaires à une meilleure 
insertion sociale ou profes-
sionnelle. 

« Art. L. 262-27. - 
Le … 

… niveau du montant 
forfaitaire mentionné au 2° 
de l’article L. 262-2 et, 
d’autre part, … 

                … profes-
sionnelle. 

 « Pour les bénéficiai-
res du revenu de solidarité ac-
tive titulaires d’un des reve-
nus de remplacement prévus 
à l’article L. 5421-2 du code 
du travail, le respect des obli-
gations mentionnées à 
l’article L. 5421-3 du même 
code vaut respect des règles 
prévues par la présente sec-
tion. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « Les obligations aux-
quelles est tenu, au titre du 
présent article, le bénéficiaire 
ayant droit à la majoration 
mentionnée à l’article 
L. 262-9 tiennent compte des 
sujétions particulières, no-
tamment en matière de garde 
d’enfants, auxquelles celui-ci 
est astreint. 

« Les … 

… L. 262-9 du présent code 
tiennent … 

… astreint. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 262-28. - En 
cas de suspension de l’alloca-

« Art. L. 262-28. - Le 
président du conseil général 

« Art. L. 262-28. - 
Le … 

« Art. L. 262-28. - Ali-
néa sans modification 
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tion au titre des articles 
L. 262-19, L. 262-21, 
L. 262-23 ou L. 522-13, ou 
en cas d’interruption du ver-
sement de l’allocation, le pré-
sident du conseil général met 
fin au droit au revenu mini-
mum d’insertion dans des 
conditions fixées par voie ré-
glementaire. 

Lorsque cette décision 
fait suite à une mesure de 
suspension prise en applica-
tion des articles L. 262-19,  
L. 262-21 ou L. 262-23, l’ou-
verture d’un nouveau droit, 
dans l’année qui suit la déci-
sion de suspension, est su-
bordonnée à la signature d’un 
contrat d’insertion. 

oriente le bénéficiaire du re-
venu de solidarité active : 

« 1° De façon priori-
taire, lorsqu’il est disponible 
pour occuper un emploi au 
sens des articles L. 5411-6 et 
L. 5411-7 du code du travail, 
soit vers l’institution men-
tionnée à l’article L. 5312-1 
du même code, soit, si le dé-
partement décide d’y recou-
rir, vers l’un des organismes 
de placement mentionnés au 
1° de l’article L. 5311-4 du 
même code ou vers un autre 
organisme participant au ser-
vice public de l’emploi men-
tionné aux 3° et 4° du même 
article ; 

… active tenu 
aux obligations définies à 
l’article L. 262-27 : 

« 1° De … 

… article, les maisons de 
l’emploi ou, à défaut, les 
plans locaux pluriannuels 
pour l’insertion et l’emploi 
lorsqu’ils existent ; 

« 1° De … 

… L. 5311-4 du 
même code, notamment une 
maison de l’emploi ou, à dé-
faut, un plan local plurian-
nuel pour l’insertion et 
l’emploi lorsqu’il existe ou 
vers un autre organisme par-
ticipant au service public de 
l’emploi mentionné aux 3° et 
4° du même article ; 

    
 « 2° Lorsqu’il apparaît 

que des difficultés tenant no-
tamment aux conditions de lo-
gement, à l’absence de loge-
ment ou à son état de santé 
font temporairement obstacle 
à son engagement dans une 
démarche de recherche 
d’emploi, vers les services du 
département ou un organisme 
compétent en matière 
d’insertion sociale. 

« 2° Non modifié « 2° Lorsqu’il … 

… vers les autorités 
ou organismes compétents en 
matière d’insertion sociale. 

Art. L. 262-29. - Lors-
qu’une institution gérant des 
prestations sociales a 
connaissance d’événements 
susceptibles d’abaisser les 
ressources de l’un de ses res-
sortissants au-dessous du ni-
veau minimum d’insertion, 
elle l’informe des conditions 
d’ouverture du droit au reve-
nu minimum d’insertion et lui 
fournit les indications lui 
permettant de constituer une 

« Art. L. 262-29. - 
L’organisme vers lequel le 
bénéficiaire du revenu de so-
lidarité active est orienté dé-
signe le référent prévu à 
l’article L. 262-26. 

« Lorsque le bénéfi-
ciaire est orienté vers 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail, le référent est désigné 
soit en son sein, soit au sein 
d’un organisme participant au 

« Art. L. 262-29. - 
Alinéa sans modification 

Alinéa sans modifica-
tion 

« Art. L. 262-29. - 
Non modifié 
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demande auprès des organis-
mes ou services instructeurs 
les plus proches. 

La liste de ces presta-
tions et des événements men-
tionnés ci-dessus ainsi que les 
modalités d’information des 
intéressés sont fixées par voie 
réglementaire. 

service public de l’emploi. 
« Si l’examen de la si-

tuation du bénéficiaire fait 
apparaître que, compte tenu 
de ses difficultés, un autre 
organisme serait mieux à 
même de conduire les actions 
d’accompagnement nécessai-
res, le référent propose au 
président du conseil général 
de procéder à une nouvelle 
orientation. 

« Si … 

… nécessaires, ou si le 
bénéficiaire a été radié de la 
liste mentionnée à 
l’article L. 5411-1 du code du 
travail pour une durée supé-
rieure à un seuil fixé par dé-
cret, le référent … 
… orientation. 

 « Le président du 
conseil général désigne un 
correspondant chargé de sui-
vre les évolutions de la situa-
tion des bénéficiaires et 
d’appuyer les actions des ré-
férents. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 262-30. - Le 
service de l’allocation et de la 
prime forfaitaire instituée par 
l’article L. 262-11 est assuré 
dans chaque département par 
les caisses d’allocations fami-
liales et, pour leurs ressortis-
sants, par les caisses de mu-
tualité sociale agricole, avec 
lesquelles le département 
passe, à cet effet, convention.  

Ces conventions, dont 
les règles générales sont dé-
terminées par décret, fixent 
les conditions dans lesquelles 
le service de l’allocation et de 
la prime forfaitaire est assuré 
et les compétences sont délé-
guées en application de l’arti-
cle L. 262-32.  

En l’absence de cette 
convention, le service de l’al-
location et de la prime forfai-
taire ainsi que leurs modalités 
de financement sont assurés 
dans des conditions définies 
par décret. 

« Art. L. 262-30. - Si, 
à l’issue d’un délai de 
six mois, le bénéficiaire du 
revenu de solidarité active 
orienté vers un organisme 
d’insertion sociale, mention-
né au 2° de l’article 
L. 262-28, n’a pas pu être ré-
orienté vers un organisme 
d’insertion professionnelle, 
mentionné au 1° du même ar-
ticle, sa situation est exami-
née par l’équipe pluridiscipli-
naire prévue à l’article 
L. 262-39. Au vu des conclu-
sions de cet examen, le prési-
dent du conseil général peut 
procéder à la révision du 
contrat prévu à l’article 
L. 262-35. 

« Art. L. 262-30. - Si, 
à l’issue d’un délai de 
six mois, pouvant aller jus-
qu’à douze mois, selon les 
cas, le bénéficiaire du revenu 
de solidarité active, ayant fait 
l’objet de l’orientation men-
tionnée au 2° de l’article 
L. 262-28, n’a pas pu être ré-
orienté vers l’institution ou 
un organisme mentionnés 
au 1° du même article, sa si-
tuation est examinée par 
l’équipe pluridisciplinaire 
prévue à l’article L. 262-39. 
Au vu des conclusions de cet 
examen, le président du 
conseil général peut procéder 
à la révision du contrat prévu 
à l’article L. 262-35. 

« Art. L. 262-30. - 
Non modifié 

Art. L. 262-31. - La 
convention mentionnée à l’ar-

« Art. L. 262-31. - Une 
convention conclue entre le 

« Art. L. 262-31. - 
Une … 

« Art. L. 262-31. - 
Non modifié 
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ticle L. 262-30 assure la neu-
tralité des flux financiers de 
chacune des parties, dans des 
conditions définies par dé-
cret.

département, l’institution 
mentionnée à l’article 
L. 5312-1 du code du travail, 
l’État et les organismes men-
tionnés à l’article L. 262-14 
définit les modalités de mise 
en œuvre du dispositif 
d’orientation et du droit à 
l’accompagnement prévus 
aux articles L. 262-26 et 
L. 262-27. Elle précise en 
particulier les conditions dans 
lesquelles sont examinés et 
appréciés les critères définis 
aux 1° et 2° de l’article 
L. 262-28. 

… l’État, les organismes 
mentionnés aux articles 
L. 5313-1 et suivants du code 
du travail, les organismes 
mentionnés à l’article 
L. 5131-2 du même code, les 
organismes mentionnés à 
l’article L. 262-16 du présent 
code et un représentant des 
centre communaux et inter-
communaux d’action sociale 
définit … 

… L. 262-26 à 
L. 262-28. Elle précise … 
… L. 262-28. 

Art. L. 262-32. - Le 
département peut déléguer 
aux organismes payeurs men-
tionnés à l’article L. 262-30 
tout ou partie des compéten-
ces du président du conseil 
général à l’égard des déci-
sions individuelles relatives à 
l’allocation, à l’exception des 
décisions de suspension pri-
ses en application des articles  
L. 262-19, L. 262-21 et 
L. 262-23, ainsi qu’à la prime 
forfaitaire instituée par l’arti-
cle  L. 262-11.  

La convention prévue 
à l’article L. 262-30 déter-
mine les conditions de mise 
en œuvre et de contrôle de 
cette délégation. 

« Art. L. 262-32. - La 
convention prévue à l’article 
L. 262-31 est complétée par 
une convention conclue entre 
le département et l’institution 
mentionnée à l’article 
L. 5312-1 du code du travail. 
Cette convention fixe les ob-
jectifs en matière d’accès à 
l’emploi des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active. 

« Art. L. 262-32. - 
Lorsque le département n’a 
pas décidé de recourir à un ou 
plusieurs des organismes vi-
sés aux 1°, 3° et 4° de 
l’article L. 5311-4 du code du 
travail pour assurer de ma-
nière exclusive l’insertion 
professionnelle de l’ensemble 
des bénéficiaires faisant 
l’objet de l’orientation prévue 
au 1° de l’article L. 262-28 
du présent code, la conven-
tion prévue à 
l’article L. 262-31 est com-
plétée par une convention 
conclue entre le département 
et l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail, les maisons de 
l’emploi ou à défaut, les 
plans locaux pour l’insertion 
et l’emploi lorsqu’ils existent. 
Cette convention fixe les ob-
jectifs en matière d’accès à 
l’emploi des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active. 

« Art. L. 262-32. - 
Lorsque … 

… active et les 
moyens d’y parvenir.

 « Elle prévoit les mo-
dalités de financement, par le 
département, des actions 
d’accompagnement réalisées 
au profit des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active, en 
complément des interventions 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa supprimé 
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de droit commun liées à la 
recherche d’un emploi pré-
vues au 1° de l’article 
L. 5312-3 du code du travail. 

Art. L. 262-33. - Pour 
l’exercice de leur mission, les 
organismes payeurs mention-
nés à l’article L. 262-30 véri-
fient les déclarations des bé-
néficiaires. A cette fin, ils 
peuvent demander toutes les 
informations nécessaires aux 
administrations publiques, et 
notamment aux administra-
tions financières, aux collec-
tivités territoriales, aux orga-
nismes de sécurité sociale, de 
retraite complémentaire et 
d’indemnisation du chômage 
ainsi qu’aux organismes pu-
blics ou privés concourant 
aux dispositifs d’insertion ou 
versant des rémunérations au 
titre de l’aide à l’emploi, qui 
sont tenus de les leur com-
muniquer. 

Les informations de-
mandées tant par les orga-
nismes instructeurs mention-
nés aux articles L. 262-14 et  
L. 262-15 que par les orga-
nismes payeurs mentionnés à 
l’article L. 262-30 doivent 
être limitées aux données né-
cessaires à l’identification de 
la situation du demandeur en 
vue de l’attribution de l’allo-
cation et de la prime forfai-
taire instituée par l’article 
L. 262-11 ainsi que de la 
conduite des actions d’inser-
tion.  

Les personnels des or-
ganismes précités ne peuvent 
communiquer les informa-
tions recueillies dans l’exer-
cice de leur mission qu’au 
président du conseil général 
et au président de la commis-
sion locale d’insertion définie 
à l’article L. 263-10.  

Les organismes 
payeurs transmettent à ceux-

« Art. L. 262-33. - Le 
bénéficiaire du revenu de so-
lidarité active orienté vers 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail élabore conjointement 
avec le référent désigné par 
cette institution le projet per-
sonnalisé d’accès à l’emploi 
mentionné à l’article 
L. 5411-6-1 du même code. 

« Art. L. 262-33. - 
Le …. 

… désigné au sein de 
cette institution ou d’un autre 
organisme participant au ser-
vice public de l’emploi le 
projet …                … code. 

« Art. L. 262-33. - 
Non modifié 



- 199 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

ci ainsi qu’aux présidents des 
centres communaux d’action 
sociale et aux organismes ins-
tructeurs concernés la liste 
des personnes percevant une 
allocation de revenu mini-
mum d’insertion ou une 
prime forfaitaire. 

Lorsqu’elles sont 
conservées sur support in-
formatique, les informations 
mentionnées au présent arti-
cle peuvent faire l’objet de 
transmission entre les orga-
nismes susmentionnés, dans 
les conditions prévues au 
chapitre IV de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés. Un décret fixe 
les modalités d’information 
des bénéficiaires qui font 
l’objet d’un contrôle défini 
dans le présent article. 

Art. L. 262-33-1. - 
Lorsqu’il apparaît, au cours 
d’un contrôle accompli dans 
l’entreprise par l’un des 
agents de contrôle mention-
nés à l’article L. 325-1 du 
code du travail, que le salarié 
a, de manière intentionnelle, 
accepté de travailler sans que 
les formalités prévues aux ar-
ticles L. 143-3 et L. 320 du 
même code aient été accom-
plies par son ou ses em-
ployeurs, cette information 
est portée à la connaissance 
du président du conseil géné-
ral, afin de mettre en œuvre 
les dispositions prévues aux 
articles L. 262-23, L. 262-27, 
L. 262-41, L. 262-46 et 
L. 262-47-1 du présent code. 

Art. L. 262-34. - Toute 
personne appelée à intervenir 
dans l’instruction des deman-
des ou l’attribution de l’allo-
cation ou de la prime forfai-
taire instituée par l’article 

« Art. L. 262-34. - Le 
bénéficiaire du revenu de so-
lidarité active orienté vers un 
organisme participant au ser-
vice public de l’emploi autre 
que l’institution mentionnée à 

« Art. L. 262-34. - 
Le … 

« Art. L. 262-34. - 
Non modifié 
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L. 262-11 ainsi que dans 
l’élaboration, l’approbation et 
la mise en œuvre du contrat 
d’insertion est tenue au secret 
professionnel dans les termes 
des articles 226-13 et 226-14 
du code pénal et passible des 
peines prévues à l’article 
226-13. 

Toute personne à la-
quelle a été transmise, en ap-
plication de l’article 
L. 262-33, la liste des per-
sonnes percevant une alloca-
tion de revenu minimum 
d’insertion ou une prime for-
faitaire est tenue au secret 
professionnel dans les mêmes 
conditions. 

l’article L. 5312-1 du code du 
travail conclut avec le dépar-
tement, représenté par le pré-
sident du conseil général, 
sous un délai d’un mois, un 
contrat librement débattu 
énumérant leurs engagements 
réciproques en matière 
d’insertion professionnelle. 

… mois après 
cette orientation, un 
contrat … 

… professionnelle. 
« Ce contrat précise 

les actes positifs et répétés de 
recherche d’emploi que le 
bénéficiaire s’engage à ac-
complir. 

« Il précise également, 
en tenant compte de la forma-
tion du bénéficiaire, de ses 
qualifications, de ses 
connaissances et compéten-
ces acquises au cours de ses 
expériences professionnelles, 
de sa situation personnelle et 
familiale ainsi que de la situa-
tion du marché du travail lo-
cal, la nature et les caractéris-
tiques de l’emploi ou des 
emplois recherchés, la zone 
géographique privilégiée et le 
niveau de salaire attendu. Le 
bénéficiaire s’engage à ac-
cepter l’offre d’emploi cor-
respondant à un emploi re-
cherché. 

  « Le contrat retrace les 
actions que l’organisme vers 
lequel il a été orienté 
s’engage à mettre en œuvre 
dans le cadre du service pu-
blic, notamment en matière 
d’accompagnement personna-
lisé et, le cas échéant, de for-
mation et d’aide à la mobilité. 

« Lorsque le bénéfi-
ciaire ne respecte par une 
disposition de ce contrat, 
l’organisme vers lequel il a 
été orienté le signale sans dé-
lai au président du conseil 
général. 

Art. L. 262-35. - Le 
versement de l’allocation est 
subordonné à la condition 

« Art. L. 262-35. - Le 
bénéficiaire du revenu de so-
lidarité active orienté vers un 

« Art. L. 262-35. - 
Le … 

… active ayant fait 

« Art. L. 262-35. - 
Le … 
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que l’intéressé fasse valoir 
ses droits aux prestations so-
ciales, légales, réglementaires 
et conventionnelles, à 
l’exception des allocations 
mensuelles mentionnées à 
l’article L. 222-3.  

organisme d’insertion sociale 
mentionné au 2° de l’article 
L. 262-28 conclut avec le dé-
partement, représenté par le 
président du conseil général, 
sous un délai d’un mois, un 
contrat librement débattu 
énumérant leurs engagements 
réciproques en matière 
d’insertion sociale et profes-
sionnelle. 

l’objet de l’orientation men-
tionnée au 2° … 

… délai de trois mois 
après cette orientation, un 
contrat … 

… sociale ou profes-
sionnelle. Le bénéficiaire 
s’engage ainsi à participer 
aux actions et activités néces-
saires à son insertion, définies 
dans ce contrat. 

… délai de deux
mois …  

… contrat. 
En outre, il est subor-

donné à la condition que l’in-
téressé fasse valoir ses droits 
aux créances d’aliments qui 
lui sont dues au titre des obli-
gations instituées par les arti-
cles 203, 212, 214, 255, 342 
et 371-2 du code civil ainsi 
qu’à la prestation compensa-
toire due au titre de l’article 
270 dudit code et aux pen-
sions alimentaires accordées 
par le tribunal à l’époux ayant 
obtenu le divorce dont la re-
quête initiale a été présentée 
avant l’entrée en vigueur de 
la loi n° 75-617 du 11 juillet 
1975 portant réforme du di-
vorce.

Les organismes 
payeurs mentionnés à l’article 
L. 262-30 veillent à la mise 
en œuvre des obligations ins-
tituées par le deuxième ali-
néa. Si l’intéressé ne fait pas 
valoir ses droits, les organis-
mes payeurs saisissent le pré-
sident du conseil général qui, 
en l’absence de motif légi-
time, pourra mettre en œuvre 
la procédure mentionnée au 
dernier alinéa.  

Les organismes ins-
tructeurs mentionnés aux ar-
ticles L. 262-14 et L. 262-15 
et les organismes payeurs 
mentionnés à l’article 
L. 262-30 assistent les de-

« Le département 
peut, par convention, confier 
la conclusion du contrat pré-
vu au présent article, ainsi 
que les missions d’insertion 
qui en découlent, à une autre 
collectivité territoriale ou à 
l’un des organismes mention-
nés à l’article L. 262-15. 

« Le … 

… territoriale, à un 
groupement de collectivités 
territoriales ou à l’un des or-
ganismes mentionnés à 
l’article L. 262-15. 

Alinéa sans modifica-
tion 
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mandeurs dans les démarches 
rendues nécessaires pour la 
réalisation des conditions 
mentionnées aux premier et 
deuxième alinéas du présent 
article.

L’allocation est versée 
à titre d’avance. Dans la li-
mite des prestations allouées, 
l’organisme payeur est su-
brogé, pour le compte du dé-
partement, dans les droits du 
bénéficiaire vis-à-vis des or-
ganismes sociaux ou de ses 
débiteurs.  

L’intéressé peut de-
mander à être dispensé de sa-
tisfaire aux conditions men-
tionnées au deuxième alinéa 
du présent article. Le prési-
dent du conseil général statue 
sur cette demande, compte 
tenu de la situation du débi-
teur défaillant et après que 
l’intéressé, assisté le cas 
échéant de la personne de son 
choix, a été en mesure de 
faire connaître ses observa-
tions. Il peut assortir sa déci-
sion d’une réduction de 
l’allocation de revenu mini-
mum d’un montant au plus 
égal à celui de la créance ali-
mentaire lorsqu’elle est fixée 
ou à celui de l’allocation de 
soutien familial. 

Art. L. 262-36. - Le 
président du conseil général 
peut décider de faire procéder 
au versement d’acomptes ou 
d’avances sur droits suppo-
sés.

« Art. L. 262-36. - Le 
contrat conclu avec le dépar-
tement en application de 
l’article L. 262-35, dont le 
contenu, la durée et les condi-
tions de révision sont précisés 
par décret, mentionne les ac-
tions susceptibles de permet-
tre au bénéficiaire du revenu 
de solidarité active de sur-
monter les difficultés aux-
quelles il est confronté. 

« Art. L. 262-36. - 
Supprimé

« Art. L. 262-36. - 
Suppression maintenue
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Section 4    
Contrat d’insertion 

Art. L. 262-37. - Dans 
les trois mois qui suivent la 
mise en paiement de l’alloca-
tion de revenu minimum 
d’insertion, l’allocataire et les 
personnes prises en compte 
pour la détermination du 
montant de cette allocation 
qui satisfont à une condition 
d’âge doivent conclure un 
contrat d’insertion avec le 
département, représenté par le 
président du conseil général. 

Le président du 
conseil général désigne, dès 
la mise en paiement de l’al-
location, une personne char-
gée d’élaborer le contrat 
d’insertion avec l’allocataire 
et les personnes mentionnées 
au premier alinéa et de coor-
donner la mise en œuvre de 
ses différents aspects écono-
miques, sociaux, éducatifs et 
sanitaires. 

Le contenu du contrat 
d’insertion est débattu entre 
la personne chargée de son 
élaboration et l’allocataire. Le 
contrat est librement conclu 
par les parties et repose sur 
des engagements réciproques 
de leur part. 

Le président du 
conseil général peut aussi, par 
convention, confier la mis-
sion définie au deuxième ali-
néa à une autre collectivité 
territoriale ou à un orga-
nisme, notamment l’un de 
ceux mentionnés à l’article 
L. 262-14. 

Dans tous les cas, il 
informe sans délai l’alloca-
taire de sa décision. 

« Art. L. 262-37. - Le 
versement du revenu de soli-
darité active peut être sus-
pendu, en tout ou partie, par 
le président du conseil géné-
ral : 

« 1° Lorsque, du fait 
du bénéficiaire et sans motif 
légitime, le projet personnali-
sé d’accès à l’emploi ou l’un 
des contrats mentionnés aux 
articles L. 262-34 et 
L. 262-35 ne sont pas établis 
dans les délais prévus ou ne 
sont pas renouvelés ; 

« 2° Lorsque, sans mo-
tif légitime, les dispositions du 
projet personnalisé d’accès à 
l’emploi ou les stipulations du 
contrat mentionnés à l’article 
L. 262-34 ne sont pas respec-
tées par le bénéficiaire ; 

« 3° Lorsque le bénéfi-
ciaire du revenu de solidarité 
active, accompagné par 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail, a été radié de la liste 
mentionnée à l’article 
L. 5411-1 du même code ; 

« 4° Ou lorsque le bé-
néficiaire refuse de se soumet-
tre aux contrôles prévus par le 
présent chapitre. 

« Art. L. 262-37. - Le 
versement du revenu de soli-
darité active est suspendu, en 
tout ou partie, par le président 
du conseil général, sauf déci-
sion motivée de ce dernier : 

« 1° Non modifié 

« 2° Lorsque, … 

… stipulations de 
l’un des contrats mentionnés 
aux articles L. 262-34 et 
L. 262-35 ne sont pas respec-
tées par le bénéficiaire ;

« 3° Non modifié 

« 4° Non modifié 

« Cette suspension ne 
peut intervenir sans que le 
bénéficiaire, assisté à sa de-
mande par une personne de 
son choix, ait été en mesure 
de faire connaître ses obser-
vations aux équipes pluridis-
ciplinaires mentionnées à 
l’article L. 262-39. 

« Art. L. 262-37. - 
Sauf décision prise au regard 
de la situation particulière du 
bénéficiaire, le versement du 
revenu de solidarité active est 
suspendu, en tout ou partie, 
par le président du conseil 
général :

« 1° Non modifié 

« 2° Non modifié 

« 3° Non modifié 

« 4° Non modifié 

« Cette … 

… L. 262-39 dans un 
délai qui ne peut excéder un 
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mois.
    
Art. L. 262-38. - Le 

contrat d’insertion prévu à 
l’article L. 262-37 est établi 
au vu des éléments utiles à 
l’appréciation de la situation 
professionnelle, sociale, fi-
nancière et de santé de l’allo-
cataire et des personnes men-
tionnées au premier alinéa de 
cet article, et de leurs condi-
tions d’habitat. Il comporte, 
selon la nature du parcours 
d’insertion qu’ils sont suscep-
tibles d’envisager ou qui peut 
leur être proposé, une ou plu-
sieurs des actions concrètes 
suivantes : 

1° Des prestations 
d’accompagnement social ou 
permettant aux bénéficiaires 
de retrouver ou de développer 
leur autonomie sociale ; 

2° Une orientation, 
précédée le cas échéant d’un 
bilan d’évaluation des capaci-
tés de l’intéressé, vers le ser-
vice public de l’emploi ; 

« Art. L. 262-38. - Le
président du conseil général 
procède à la radiation de la 
liste des bénéficiaires du reve-
nu de solidarité active au 
terme d’une durée de suspen-
sion de son versement définie 
par voie réglementaire. 

« Après une radiation 
de la liste des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active à la 
suite d’une décision de sus-
pension prise au titre de 
l’article L. 262-37, le bénéfice 
du revenu de solidarité active 
dans l’année qui suit la déci-
sion de suspension est subor-
donné à la signature du projet 
personnalisé d’accès à 
l’emploi mentionné à l’article  
L. 5411-6-1 du code du travail 
ou de l’un des contrats prévus 
par les articles L. 262-34 et 
L. 262–35. 

« Art. L. 262-38. - Ali-
néa sans modification 

« Après … 

… signature préalable 
du projet … 

… L. 262–35 du présent 
code. 

« Art. L. 262-38. - Non 
modifié 

3° Des activités ou 
stages destinés à acquérir ou 
à améliorer leurs compéten-
ces professionnelles ou à fa-
voriser leur insertion en mi-
lieu de travail ; 

4° Un emploi aidé, no-
tamment un contrat insertion-
revenu minimum d’activité, 
un contrat d’avenir ou une 
mesure d’insertion par l’acti-
vité économique ; 

5° Une assistance à la 
réalisation d’un projet de 
création ou de reprise d’une 
activité non salariée. 

Le contrat d’insertion 
comporte également, en fonc-
tion des besoins des bénéfi-
ciaires, des dispositions 
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concernant :  
a) Des actions permet-

tant l’accès à un logement, au 
relogement ou l’amélioration 
de l’habitat ;  

b) Des actions visant à 
faciliter l’accès aux soins, les 
soins de santé envisagés ne 
pouvant pas, en tant que tels, 
être l’objet du contrat d’inser-
tion.  

Il fait l’objet d’une 
évaluation régulière donnant 
lieu éventuellement à un ré-
ajustement des actions précé-
demment définies. 

Art. L. 262-38-1. -
 Des conventions passées entre 
le département et chacun des 
organismes chargés de l’em-
ploi et de la formation profes-
sionnelle fixent les modalités 
de mise en œuvre des actions 
mentionnées aux 2°, 3° et, le 
cas échéant, 5° de l’article 
L. 262-38 et déterminent la 
nature des informations no-
minatives échangées sur la si-
tuation des bénéficiaires. 

Section 5    
Recours et récupération 

Art. L. 262-39. - Un 
recours contentieux contre les 
décisions relatives à l’alloca-
tion de revenu minimum et à 
la prime forfaitaire instituée 
par l’article L. 262-11 peut 
être formé par toute personne 
qui y a intérêt devant la com-
mission départementale 
d’aide sociale, mentionnée à 
l’article L. 134-6, dans le res-
sort de laquelle a été prise la 
décision.

La décision de la 
commission départementale 
est susceptible d’appel devant 
la commission centrale d’aide 
sociale instituée par l’article 
L. 134-2.  

« Art. L. 262-39. - Le
président du conseil général 
constitue des équipes pluridis-
ciplinaires composées notam-
ment de professionnels de 
l’insertion sociale et profes-
sionnelle, en particulier des 
agents de l’institution men-
tionnée à l’article L. 5312-1 
du code du travail dans des 
conditions précisées par la 
convention mentionnée à 
l’article L. 262-31, de repré-
sentants du département et des 
bénéficiaires du revenu de so-
lidarité active. 

« Art. L. 262-39. - 
Le … 

… L. 262-31 du pré-
sent code, de représentants du 
département, des maisons de 
l’emploi ou à défaut, des 
plans locaux pour l’insertion 
et l’emploi lorsqu’ils existent 
et de représentants des béné-

« Art. L. 262-39. - Non 
modifié 
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Les dispositions de 
l’article L. 133-3 sont appli-
cables.

Les associations régu-
lièrement constituées depuis 
cinq ans au moins pour œu-
vrer dans le domaine de l’in-
sertion et de la lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion peu-
vent exercer les recours et 
appels prévus au présent arti-
cle en faveur d’un demandeur 
ou bénéficiaire de l’allocation 
de revenu minimum d’inser-
tion ou de la prime forfai-
taire, sous réserve de l’accord 
écrit de l’intéressé. 

« Il détermine leur 
nombre, leur composition, les 
modalités de leur fonctionne-
ment et leur ressort 
d’intervention géographique 
en tenant compte, notamment, 
des bassins d’emploi. 

« Les membres des 
équipes pluridisciplinaires 
sont désignés par le président 
du conseil général après ac-
cord des collectivités ou des 
personnes morales dont ils re-
lèvent. 

« Les équipes pluri-
disciplinaires sont consultées 
préalablement aux décisions 
de réorientation vers les or-
ganismes d’insertion sociale 
ou professionnelle et de ré-
duction ou de suspension 
prise au titre de l’article 
L. 262-37 du revenu de soli-
darité active qui affectent le 
bénéficiaire. 

ficiaires du revenu de solida-
rité active. 

Alinéa supprimé 

Alinéa supprimé 

Alinéa sans modifica-
tion 

« Section 4 Division  Division  
« Contrôle et échanges 

d’informations 
et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Art. L. 262-40. - 
L’action du bénéficiaire pour 
le paiement de l’allocation ou 
de la prime forfaitaire insti-
tuée par l’article L. 262-11 se 
prescrit par deux ans. Cette 
prescription est également 
applicable, sauf en cas de 
fraude ou de fausse déclara-
tion, à l’action intentée par un 
organisme payeur en recou-
vrement des sommes indû-
ment payées 

« Art. L. 262-40. - 
Pour l’exercice de leur mis-
sion de contrôle, le président 
du conseil général et les or-
ganismes chargés de 
l’instruction et du service du 
revenu de solidarité active 
peuvent demander toutes les 
informations nécessaires à 
l’identification de la situation 
du foyer : 

« 1° Aux administra-
tions publiques, et notam-
ment aux administrations fi-
nancières ; 

« Art. L. 262-40. - 
Pour l’exercice de leurs com-
pétences, le président du 
conseil général, les représen-
tants de l’État et les organis-
mes … 

…. active 
demandent toutes les infor-
mations … 

… foyer :
« 1° Non modifié 

« Art. L. 262-40. - Non 
modifié 

 « 2° Aux collectivités 
territoriales ; 

« 2° Non modifié 

 « 3° Aux organismes 
de sécurité sociale, de retraite 
complémentaire et 

« 3° Non modifié 
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d’indemnisation du chômage 
ainsi qu’aux organismes pu-
blics ou privés concourant 
aux dispositifs d’insertion ou 
versant des rémunérations au 
titre de l’aide à l’emploi.  

 « Les informations 
demandées, que ces adminis-
trations, collectivités et orga-
nismes sont tenus de commu-
niquer, doivent être limitées 
aux données nécessaires à 
l’instruction du droit au reve-
nu de solidarité active, à sa 
liquidation et à son contrôle 
ainsi qu’à la conduite des ac-
tions d’insertion. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « Les informations re-
cueillies peuvent être échan-
gées, pour l’exercice de leurs 
compétences, entre le prési-
dent du conseil général et les 
organismes chargés de 
l’instruction et du service du 
revenu de solidarité active et 
communiquées aux membres 
de l’équipe pluridisciplinaire 
mentionnée à l’article 
L. 262-39. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « Les personnels des 
organismes précités ne peu-
vent communiquer les infor-
mations recueillies dans 
l’exercice de leur mission 
qu’au président du conseil 
général et aux membres de 
l’équipe pluridisciplinaire. 

« Les personnels des 
organismes cités à l’alinéa 
précédent ne peuvent … 

… mission 
de contrôle qu’au président 
du conseil général et, le cas 
échéant, par son intermé-
diaire, aux membres de 
l’équipe pluridisciplinaire. 

 « Les organismes 
chargés de son versement ré-
alisent les contrôles relatifs 
au revenu de solidarité active 
selon les règles, procédures et 
moyens d’investigation ap-
plicables aux prestations de 
sécurité sociale.  

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 262-41. - Tout 
paiement indu d’allocations 
ou de la prime forfaitaire ins-
tituée par l’article L. 262-11 
est récupéré par retenue sur le 

« Art. L. 262-41. - 
Lorsqu’il est constaté par le 
président du conseil général 
ou les organismes en charge 
de l’instruction des demandes 

« Art. L. 262-41. - 
Non modifié 

« Art. L. 262-41. - Non 
modifié 
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montant des allocations ou de 
cette prime à échoir ou par 
remboursement de la dette se-
lon des modalités fixées par 
voie réglementaire.  

Toutefois, le bénéfi-
ciaire peut contester le carac-
tère indu de la récupération 
devant la commission dépar-
tementale d’aide sociale dans 
les conditions définies à l’ar-
ticle L. 262-39.  

Les retenues ne peu-
vent dépasser un pourcentage 
déterminé par voie réglemen-
taire.

La créance peut être 
remise ou réduite par le pré-
sident du conseil général en 
cas de précarité de la situa-
tion du débiteur, sauf en cas 
de manœuvre frauduleuse ou 
de fausse déclaration. 

ou du versement du revenu de 
solidarité active, à l’occasion 
de l’instruction d’une de-
mande ou lors d’un contrôle, 
une disproportion marquée 
entre, d’une part, le train de 
vie du foyer et, d’autre part, 
les ressources qu’il déclare, 
une évaluation forfaitaire des 
éléments de train de vie est 
effectuée. Cette évaluation 
forfaitaire est prise en compte 
pour la détermination du droit 
au revenu de solidarité active.

« Les éléments de train 
de vie à prendre en compte, 
qui comprennent notamment 
le patrimoine mobilier ou im-
mobilier, sont ceux dont le 
foyer a disposé au cours de la 
période correspondant à la dé-
claration de ses ressources, en 
quelque lieu que ce soit, en 
France ou à l’étranger, et à 
quelque titre que ce soit. 

    
Art. L. 262-42. - Le 

recours mentionné à l’article 
L. 262-41 et l’appel contre 
cette décision devant la 
commission centrale d’aide 
sociale ont un caractère sus-
pensif.  

Ont également un ca-
ractère suspensif :  

- le dépôt d’une de-
mande de remise ou de réduc-
tion de créance ;  

- la contestation de la 
décision prise sur cette de-
mande, devant la commission 
départementale et la commis-
sion centrale d’aide sociale. 

« Art. L. 262-42. - 
L’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail informe mensuelle-
ment le président du conseil 
général des inscriptions et des 
radiations de bénéficiaires du 
revenu de solidarité active de 
la liste des demandeurs 
d’emploi auxquelles elle pro-
cède en application des arti-
cles L. 5411-1 et L. 5412-1 
du même code. 

« Art. L. 262-42. - 
L’institution … 

… inscriptions des bé-
néficiaires du revenu de soli-
darité active sur la liste des 
demandeurs d’emploi et de 
leur radiation de cette liste 
auxquelles elle procède en 
application des articles 
L. 5412-1 et L. 5412-2 du 
même code. 

« Art. L. 262-42. - Non 
modifié 

Art. L. 262-43. - Les 
dispositions de l’article 
L. 132-8 ne sont pas applica-
bles aux sommes servies au 
titre de l’allocation et de la 
prime forfaitaire instituée par 
l’article L. 262-11. 

« Art. L. 262-43. -
Lorsqu’en application de la 
procédure prévue à l’article 
L. 114-15 du code de la sécu-
rité sociale, l’organisme 
chargé du service du revenu 
de solidarité active est infor-
mé ou constate que le salarié 
ayant, de manière intention-

« Art. L. 262-43. - 
Lorsqu’en … 

… ayant travaillé sans que … 

« Art. L. 262-43. - Ali-
néa sans modification 
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nelle, accepté de travailler 
sans que les formalités pré-
vues aux articles L. 1221-10 
et L. 3243-2 du code du tra-
vail aient été accomplies par 
son employeur, est soit béné-
ficiaire du revenu de solidari-
té active, soit membre du 
foyer d’un bénéficiaire, il 
porte cette information à la 
connaissance du président du 
conseil général, en vue no-
tamment de la mise en œuvre 
de la procédure et des sanc-
tions prévues en cas de fraude 
ou de fausse déclaration. 

… œuvre 
des sanctions prévues à la 
section 6. 

  « En cas de travail dis-
simulé répondant aux condi-
tions mentionnées au pre-
mier alinéa, les organismes 
chargés du service du revenu 
de solidarité active suspen-
dent son versement en met-
tant en œuvre les procédures 
et sanctions prévues par la 
section 6 du présent chapitre. 

Alinéa supprimé 

Art. L. 262-44. - 
L’allocation et la prime for-
faitaire instituée par l’article 
L. 262-11 sont incessibles et 
insaisissables.  

Les blocages de comp-
tes courants de dépôts ou 
d’avances ne peuvent avoir 
pour effet de faire obstacle à 
l’insaisissabilité de l’alloca-
tion et de la prime forfaitaire.  

Nonobstant toute op-
position, les allocataires dont 
le revenu minimum d’inser-
tion et la prime forfaitaire 
sont servis par versement à 
un compte courant de dépôts 
ou d’avances peuvent effec-
tuer mensuellement des re-
traits de ce compte dans la 
limite du montant de l’alloca-
tion de revenu minimum 
d’insertion.  

Toutefois, le président 
du conseil général peut de-
mander à l’organisme payeur, 

« Art. L. 262-44. - 
Toute personne appelée à in-
tervenir dans l’instruction des 
demandes ou l’attribution du 
revenu de solidarité active 
ainsi que dans l’élaboration, 
l’approbation et la mise en 
œuvre du projet personnalisé 
d’accès à l’emploi mentionné 
à l’article L. 262-33 ou de 
l’un des contrats mentionnés 
aux articles L. 236-34 et 
L. 236-35 est tenue au secret 
professionnel, sous peine des 
sanctions prévues à l’article 
226-13 du code pénal. 

« Toute personne à qui 
les informations relatives aux 
personnes percevant le reve-
nu de solidarité active ont été 
transmises, en application de 
l’article L. 262-40, est tenue 
au secret professionnel dans 
les mêmes conditions. 

« Art. L. 262-44. -
Alinéa sans modification 

« Toute … 

… personnes demandant le 
bénéfice ou bénéficiant du 
revenu … 

… L. 262-40 du présent 
code, est tenue … 

… conditions. 

« Art. L. 262-44. - 
Non modifié 
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le cas échéant après avis de la 
personne mentionnée au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 262-37 et avec l’accord du 
bénéficiaire, de mandater l’al-
location et la prime forfaitaire 
au nom d’un organisme agréé 
à cet effet, à charge pour ce-
lui-ci de les reverser au béné-
ficiaire, éventuellement de 
manière fractionnée, et le cas 
échéant d’acquitter le mon-
tant du loyer restant imputa-
ble à l’allocataire.  

Sur demande de l’allo-
cataire, les cotisations d’assu-
rance maladie mentionnées à 
l’article L. 731-35 du code 
rural ou à l’article L. 612-4 
du code de la sécurité sociale 
sont recouvrées sur l’alloca-
tion de revenu minimum 
d’insertion et la prime forfai-
taire.

Un décret précise les 
conditions d’application du 
présent article. 

    
« Section 5 Division  Division  

« Recours et récupération et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Art. L. 262-45. - Les 
dispositions du chapitre 7 du 
titre VI du livre premier du 
code de la sécurité sociale re-
latives à la tutelle aux presta-
tions sociales sont applicables 
à l’allocation. 

« Art. L. 262-45. - 
L’action en vue du paiement 
du revenu de solidarité active 
se prescrit par deux ans. Cette 
prescription est également 
applicable, sauf en cas de 
fraude ou de fausse déclara-
tion, à l’action intentée par un 
organisme chargé du verse-
ment du revenu de solidarité 
active, le département ou 
l’État en recouvrement des 
sommes indûment payées.  

« Art. L. 262-45. - 
L’action … 

… intentée par l’orga-
nisme chargé du service du 
revenu … 

… payées. 

« Art. L. 262-45. - 
Non modifié 

Art. L. 262-46. - Sous 
réserve de la constitution 
éventuelle du délit défini et 
sanctionné aux articles 313-1 
et 313-3 du code pénal, le fait 
de bénéficier frauduleuse-
ment ou de tenter de bénéfi-
cier frauduleusement de l’al-

« Art. L. 262-46. - Tout 
paiement indu de revenu de 
solidarité active est récupéré 
par l’organisme chargé du 
service de celui-ci ainsi que, 
dans les conditions définies au 
présent article, par les collec-
tivités débitrices du revenu de 

« Art. L. 262-46. - Ali-
néa sans modification 

« Art. L. 262-46. - 
Non modifié 
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location de revenu minimum 
d’insertion ou de la prime 
forfaitaire instituée par 
l’article L. 262-11 est passi-
ble d’une amende de 
4 000 Euros. En cas de réci-
dive, ce montant est porté au 
double. 

solidarité active. 
« Toute réclamation di-

rigée contre une décision de 
récupération de l’indu, le dé-
pôt d’une demande de remise 
ou de réduction de créance, 
ainsi que la contestation des 
décisions prises sur ces récla-
mations et demandes, ont un 
caractère suspensif. 

« Toute … 

… ainsi que les recours admi-
nistratifs et contentieux, y 
compris en appel, contre les 
décisions … 

…. suspensif. 
 « Sauf si le bénéfi-

ciaire opte pour le rembour-
sement de l’indu en une seule 
fois ou si un échéancier a été 
établi avec son accord, 
l’organisme mentionné au 
premier alinéa procède au re-
couvrement de tout paiement 
indu de revenu de solidarité 
active par retenue sur le mon-
tant à échoir, dans la limite de 
20 % de ce montant. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « La créance peut être 
remise ou réduite par le pré-
sident du conseil général ou 
l’autorité compétente de 
l’État, en cas de précarité de 
la situation du débiteur, sauf 
si cette créance résulte d’une 
manœuvre frauduleuse ou 
d’une fausse déclaration. 

« La … 

… en cas de bonne foi 
ou de précarité … 

… déclaration. 
 « Un décret en Conseil 

d’État détermine le montant 
au-dessous duquel le revenu 
de solidarité active indûment 
versé ne donne pas lieu à ré-
pétition. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « La créance détenue 
par un département à 
l’encontre d’un bénéficiaire 
du revenu de solidarité active 
dont le lieu de résidence est 
transféré dans un autre dépar-
tement ou qui élit domicile 
dans un autre département est 
transférée en principal, frais 
et accessoires au département 
d’accueil. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 262-47. - Le 
fait d’offrir ou de faire offrir 
ses services à une personne 

« Art. L. 262-47. - 
Toute réclamation dirigée 
contre une décision relative 

« Art. L. 262-47. - 
Alinéa sans modification 

« Art. L. 262-47. - 
Non modifié 
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en qualité d’intermédiaire et 
moyennant émoluments, en 
vue de lui faire obtenir l’allo-
cation de revenu minimum 
d’insertion ou la prime forfai-
taire instituée par l’article 
L. 262-11 est puni des peines 
prévues par l’article L. 554-2 
du code de la sécurité sociale 

au revenu de solidarité active 
fait l’objet, préalablement à 
l’exercice d’un recours 
contentieux, d’un recours 
administratif auprès du prési-
dent du conseil général. Ce 
recours est soumis pour avis à  
la commission de recours 
amiable qui connaît des ré-
clamations relevant de 
l’article L. 142-1 du code de 
la sécurité sociale. Les moda-
lités d’examen du recours 
sont définies par décret en 
Conseil d’État. 

 « Ce décret détermine 
également les conditions dans 
lesquelles les associations ré-
gulièrement constituées depuis 
cinq ans au moins pour œu-
vrer dans les domaines de 
l’insertion et de la lutte contre 
l’exclusion et la pauvreté peu-
vent exercer les recours en fa-
veur du foyer, sous réserve de 
l’accord écrit du bénéficiaire. 

« Ce … 

… recours prévus 
au premier alinéa en fa-
veur …          … bénéficiaire. 

Art. L. 262-47.-1 - 
Sans préjudice des actions en 
récupération de l’allocation 
indûment versée et des pour-
suites pénales, l’inexactitude 
ou le caractère incomplet, 
lorsqu’ils sont délibérés, des 
déclarations faites pour le bé-
néfice de l’allocation ou de la 
prime forfaitaire instituée par 
l’article L. 262-11, ainsi que 
l’absence de déclaration d’un 
changement dans la situation 
justifiant ce bénéfice, ayant 
abouti à des versements in-
dus, peuvent être sanctionnés 
par une amende administra-
tive prononcée par le prési-
dent du conseil général, après 
avis de la commission locale 
d’insertion mentionnée à l’ar-
ticle L. 263-10, et dont le 
montant ne peut excéder 
3 000 Euros.  

Le président du 
conseil général informe pré-
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alablement l’intéressé des 
faits qui lui sont reprochés et 
de l’amende envisagée. Il 
l’invite à présenter ses obser-
vations écrites ou orales, le 
cas échéant assisté d’une per-
sonne de son choix, dans un 
délai qui ne peut être infé-
rieur à un mois. L’amende 
peut être prononcée à l’issue 
de ce délai et est alors noti-
fiée à l’intéressé. La décision 
est motivée.  

Cette décision est sus-
ceptible de recours devant le 
tribunal administratif. Le 
produit de l’amende est versé 
aux comptes du département.  

Aucune amende ne 
peut être prononcée à raison 
de faits remontant à plus de 
deux ans, ni lorsque la per-
sonne concernée a, pour les 
mêmes faits, déjà été définiti-
vement condamnée par le 
juge pénal ou a bénéficié 
d’une décision définitive de 
non-lieu ou de relaxe décla-
rant que la réalité de l’infrac-
tion n’est pas établie ou que 
cette infraction ne lui est pas 
imputable. Si une telle déci-
sion de non-lieu ou de relaxe 
intervient postérieurement au 
prononcé d’une amende ad-
ministrative par le président 
du conseil général, la révision 
de cette amende est de droit. 
Si, à la suite du prononcé 
d’une amende administrative 
par le président du conseil 
général, une amende pénale 
est infligée pour les mêmes 
faits, la première s’impute sur 
la seconde. 

Section 6    
Suivi, statistique, 

évaluation et contrôle 

Art. L. 262-48. - Le 
président du conseil général 
transmet au représentant de 

« Art. L. 262-48. - Le 
revenu de solidarité active est 
incessible et insaisissable.  

« Art. L. 262-48. - 
Non modifié 

« Art. L. 262-48. - 
Non modifié 
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l’État dans le département, 
dans des conditions fixées par 
voie réglementaire, toute in-
formation relative au disposi-
tif d’insertion lié à 
l’allocation de revenu mini-
mum d’insertion, à la prime 
forfaitaire instituée par 
l’article L. 262-11, au contrat 
insertion-revenu minimum 
d’activité régi par les articles 
L. 322-4-15 et suivants du 
code du travail et au contrat 
d’avenir régi par les articles 
L. 322-4-10 et suivants du 
même code.  

Ces informations 
comprennent notamment :  

- les données compta-
bles concernant les crédits 
consacrés aux prestations ;  

- les données agrégées 
portant sur les caractéristi-
ques des bénéficiaires et sur 
les prestations fournies ;  

- les informations sur 
la gestion de ces prestations 
dans le département et sur 
l’activité des organismes qui 
y concourent. 

Art. L. 262-49. - La 
Caisse nationale des alloca-
tions familiales et la Caisse 
centrale de mutualité sociale 
agricole transmettent au mi-
nistre chargé de l’action so-
ciale, dans des conditions 
fixées par voie réglementaire, 
toute information relative aux 
dépenses liées à l’allocation 
de revenu minimum d’inser-
tion et à la prime forfaitaire 
instituée par l’article 
L. 262-11 ainsi qu’à 
l’exécution des contrats 
d’insertion.  

Ces informations 
comprennent notamment :  

- les données compta-
bles relatives aux dépenses ;  

- les données agrégées 
portant sur les caractéristi-

« Art. L. 262-49. - Les 
dispositions de l’article 
L. 132-8 ne sont pas applica-
bles aux sommes servies au 
titre du revenu de solidarité 
active.

« Art. L. 262-49. -
Non modifié 

« Art. L. 262-49. -
Non modifié 
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ques des demandeurs, des 
personnes entrées ou sorties 
du dispositif, des allocataires 
et des ayants droit.  

Les caisses d’alloca-
tions familiales et les caisses 
de mutualité sociale agricole 
transmettent aux départe-
ments, dans des conditions 
fixées par voie réglementaire, 
toute information nécessaire à 
l’actualisation des fichiers 
sociaux départementaux. 

« Section 6 Division  Division  
« Lutte contre la fraude 

et sanctions 
et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Art. L. 262-50. - Les 
organismes associés à la ges-
tion du revenu minimum 
d’activité transmettent au mi-
nistre chargé de l’action so-
ciale, dans des conditions 
fixées par voie réglementaire, 
toute information relative au 
montant du revenu minimum 
d’activité et à l’exécution des 
contrats insertion-revenu mi-
nimum d’activité.  

Ces informations 
comprennent notamment :  

- les données compta-
bles relatives aux dépenses ;  

- les données agrégées 
portant sur les caractéristi-
ques des demandeurs, des 
personnes entrées ou sorties 
du dispositif et les bénéficiai-
res.

« Art. L. 262-50. - 
Sans préjudice de la constitu-
tion éventuelle du délit défini 
et sanctionné aux articles 313-1 
et 313–3 du code pénal, le 
fait de bénéficier frauduleu-
sement ou de tenter de béné-
ficier frauduleusement du re-
venu de solidarité active est 
passible de l’amende prévue 
à l’article L. 114-13 du code 
de la sécurité sociale. 

« Art. L. 262-50. - 
Sans … 

        … le 
fait de se rendre coupable de 
fraude ou de fausse déclara-
tion pour obtenir, ou faire ob-
tenir ou tenter de faire obtenir
le revenu … 

… sociale. 

« Art. L. 262-50. - 
Non modifié 

Art. L. 262-51. - Les 
départements, la Caisse na-
tionale des allocations fami-
liales, la Caisse centrale de 
mutualité sociale agricole et 
les autres organismes asso-
ciés à la gestion du revenu 
minimum d’insertion ou du 
revenu minimum d’activité 
transmettent à l’autorité com-
pétente de l’État, dans des 
conditions fixées par voie ré-

« Art. L. 262-51. - Le 
fait d’offrir ou de faire offrir 
ses services à une personne 
en qualité d’intermédiaire et 
moyennant rémunération, en 
vue de lui faire obtenir le re-
venu de solidarité active est 
puni des peines prévues par 
l’article L. 554-2 du code de 
la sécurité sociale.  

« Art. L. 262-51. - 
Non modifié 

« Art. L. 262-51. - 
Non modifié 
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glementaire, les informations 
relatives aux personnes phy-
siques destinées, dans le res-
pect des dispositions de l’arti-
cle 7 bis de la loi n° 51-711 
du 7 juin 1951 sur l’obliga-
tion, la coordination et le se-
cret en matière de statistiques 
et des dispositions du chapi-
tre IV de la loi n° 78-17 du  
6 janvier 1978 relative à l’in-
formatique, aux fichiers et 
aux libertés, à la constitution 
d’échantillons statistiquement 
représentatifs en vue de 
l’étude des situations et des 
parcours d’insertion des per-
sonnes physiques figurant 
dans ces échantillons. 

Art. L. 262-52. - Pour 
l’application des articles 
L. 262-49 et L. 262-50, la 
Caisse nationale des alloca-
tions familiales et la Caisse 
centrale de mutualité sociale 
agricole consolident les don-
nées fournies par les orga-
nismes payeurs mentionnés à 
l’article L. 262-30. 

« Art. L. 262-52. - La 
fausse déclaration ou 
l’omission délibérée de décla-
ration ayant abouti au verse-
ment indu du revenu de soli-
darité active est passible des 
pénalités prévues à l’article 
L. 114-17 du code de la sécu-
rité sociale. La décision est 
prise par le président du 
conseil général après avis de 
l’équipe pluridisciplinaire 
mentionnée à l’article 
L. 262-39. 

« Art. L. 262-52. - 
L’inexactitude ou le caractère 
incomplet des déclarations 
faites pour le service du reve-
nu de solidarité active, ainsi 
que l’absence de déclaration 
d’un changement de situa-
tion, ayant abouti au verse-
ment indu de l’allocation sont 
passibles d’une amende ad-
ministrative. Cette amende 
est prononcée et recouvrée 
par le président du conseil 
général dans les conditions et 
les limites prévues pour la 
pénalité définie à l’article 
L. 114-17 du code de la sécu-
rité sociale, sous les réserves 
suivantes : la commission 
consultée est l’équipe pluri-
disciplinaire mentionnée à 
l’article L. 262-39 du présent 
code ; la juridiction compé-
tente pour connaître des re-
cours à l’encontre des 
contraintes délivrées par le 
président du conseil général 
est la juridiction administra-
tive.

« Art. L. 262-52. - 
Non modifié 

 « Aucune amende ne 
peut être prononcée à raison 
de faits remontant à plus de 
deux ans, ni lorsque la per-

Alinéa sans modifica-
tion 
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sonne concernée a, pour les 
mêmes faits, déjà été définiti-
vement condamnée par le 
juge pénal ou a bénéficié 
d’une décision définitive de 
non-lieu ou de relaxe décla-
rant que la réalité de 
l’infraction n’est pas établie 
ou que cette infraction ne lui 
est pas imputable. Si une telle 
décision de non-lieu ou de re-
laxe intervient postérieure-
ment au prononcé d’une 
amende administrative, la ré-
vision de cette amende est de 
droit. Si, à la suite du pro-
noncé d’une amende adminis-
trative, une amende pénale 
est infligée pour les mêmes 
faits, la première s’impute sur 
la seconde. 

 « Le produit de 
l’amende est versé aux comp-
tes de la collectivité débitrice 
du revenu de solidarité active.

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 262-53. - Le 
ministre chargé de l’action 
sociale transmet aux dépar-
tements les résultats de l’ex-
ploitation des données re-
cueillies en application des 
dispositions des articles  
L. 262-48 à L. 262-51 et en 
assure la publication régu-
lière.

« Art. L. 262-53. - En 
cas de fausse déclaration, 
d’omission délibérée de dé-
claration ou de travail dissi-
mulé constaté dans les condi-
tions mentionnées à l’article 
L. 262-43, ayant conduit au 
versement du revenu de soli-
darité active pour un montant 
indu supérieur à deux fois le 
plafond mensuel de la sécuri-
té sociale, ou en cas de réci-
dive, le président du conseil 
général peut, après avis de 
l’équipe pluridisciplinaire, 
supprimer pour une durée 
maximale d’un an le verse-
ment de la part du revenu de 
solidarité active qui excède le 
revenu minimum garanti. 
Cette sanction est étendue 
aux membres du foyer lors-
que ceux-ci se sont rendus 
complices de la fraude.  

« Art. L. 262-53. - 
En … 

… pluridisciplinaire 
mentionnée à l’article 
L. 262-39, supprimer … 

… fraude. 

« Art. L. 262-53. - 
En … 

… d’un an le verse-
ment du revenu de solidarité 
active, à l’exclusion des 
sommes correspondant à la 
différence entre le montant 
forfaitaire applicable men-
tionné à l’article L. 262-2 et 
les ressources du foyer défi-
nies à l’article L. 262-3.
Cette sanction … 

… fraude. 
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 « La durée de la sanc-
tion est déterminée par le pré-
sident du conseil général en 
fonction de la gravité des 
faits, de l’ampleur de la 
fraude, de sa durée et de la 
composition du foyer. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « Cette suppression ne 
peut être prononcée lorsque 
la personne concernée a, pour 
les mêmes faits, déjà été dé-
finitivement condamnée par 
le juge pénal ou a bénéficié 
d’une décision définitive de 
non-lieu ou de relaxe décla-
rant que la réalité de 
l’infraction n’est pas établie 
ou que cette infraction ne lui 
est pas imputable. Si une telle 
décision de non-lieu ou de re-
laxe intervient postérieure-
ment au prononcé de la sup-
pression du service des 
allocations, celles-ci font 
l’objet d’un versement ré-
troactif au bénéficiaire. Si, à 
la suite du prononcé d’une 
décision prise en application 
du présent article, une 
amende pénale est infligée 
pour les mêmes faits, les 
montants de revenu de solida-
rité active supprimé 
s’imputent sur celle-ci. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

  « La suppression ne 
peut non plus être prononcée 
lorsque l’amende prévue à 
l’article L. 262-52 l’a été 
pour les mêmes faits.

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 262-54. - 
L’inspection générale des af-
faires sociales est compétente 
pour contrôler l’application 
des dispositions du présent 
code et du code du travail re-
latives au revenu minimum 
d’insertion et au revenu mi-
nimum d’activité. 

« La décision de sup-
pression prise par le président 
du conseil général est trans-
mise à la Caisse nationale des 
allocations familiales et à la 
Caisse centrale de mutualité 
sociale agricole qui en in-
forment, pour son applica-
tion, l’ensemble des organis-
mes chargés du versement du 
revenu de solidarité active. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 
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« Section 7 « Section 7 Division  
« Suivi statistique « Suivi statistique, 

évaluation et observation
et intitulé sans modification 

 « Art. L. 262-54. - Les 
départements, la Caisse na-
tionale des allocations fami-
liales et la Caisse centrale de 
mutualité sociale agricole 
transmettent à l’État, dans des 
conditions fixées par décret, 
toute information relative aux 
bénéficiaires du revenu de so-
lidarité active, aux dépenses 
engagées à ce titre et à la 
mise en œuvre des actions 
d’insertion. 

« Art. L. 262-54. - 
Les … 

… décret, les informa-
tions relatives à la situation 
sociale, familiale 
et professionnelle et à 
l’accompagnement des béné-
ficiaires … 
… d’insertion. 

« Art. L. 262-54. - 
Alinéa sans modification 

   « Les informations 
transmises à l’État par la 
Caisse nationale des alloca-
tions familiales et la Caisse 
centrale de mutualité sociale 
agricole sont également 
communiquées au départe-
ment, en les limitant à celles 
concernant les seuls bénéfi-
ciaires qui sont de son res-
sort.

Section 7   
Dispositions communes 

Art. L. 262-55. - Sauf 
disposition contraire, les mo-
dalités d’application du pré-
sent chapitre sont détermi-
nées par décret en Conseil 
d’État. 

« Art. L. 262-55. - Les
départements, la Caisse natio-
nale des allocations familiales, 
la Caisse centrale de mutualité 
sociale agricole, l’institution 
mentionnée à l’article 
L. 5312-1 du code du travail et 
les autres organismes associés 
à la gestion du revenu de soli-
darité active transmettent à 
l’autorité compétente de 
l’État, dans des conditions 
fixées par décret, les informa-
tions relatives aux personnes 
physiques destinées à la cons-
titution d’échantillons statisti-
quement représentatifs en vue 
de l’étude des situations et des 
parcours d’insertion des per-
sonnes physiques figurant 
dans ces échantillons, selon 
les modalités prévues à 

« Art. L. 262-55. - Non 
modifié 

« Art. L. 262-55. - Non 
modifié 
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l’article 7 bis de la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 sur 
l’obligation, la coordination et 
le secret en matière de statisti-
ques.

 « Art. L. 262-56. - Les 
organismes mentionnés à 
l’article L. 262-14, dans des 
conditions définies par les 
conventions mentionnées à 
l’article L. 262-24, et 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail transmettent aux dé-
partements les données agré-
gées portant sur les caracté-
ristiques des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active. 

« Art. L. 262-56. -
Les … 
… l’article L. 262-16, dans 
des conditions … 

… active. 

« Art. L. 262-56. - Non 
modifié 

« Section 8 Division  Division  
« Dispositions finales et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

 « Art. L. 262-57. - 
L’inspection générale des af-
faires sociales est compétente 
pour contrôler l’application 
des dispositions du présent 
code et du code du travail re-
latives au revenu de solidarité 
active.

« Art. L. 262-57. - 
Non modifié 

« Art. L. 262-57. - 
Non modifié 

 « Art. L. 262-58. - 
Sauf disposition contraire, les 
modalités d’application du 
présent chapitre sont déter-
minées par décret en Conseil 
d’État. » 

« Art. L. 262-58. - 
Non modifié 

« Art. L. 262-58. - 
Non modifié 

Art. L. 2242-8. - Cha-
que année, l’employeur en-
gage une négociation an-
nuelle obligatoire portant 
sur : 
……………………………… 

2° La durée effective 
et l’organisation du temps de 
travail, notamment la mise en 
place du travail à temps par-
tiel à la demande des salariés. 
……………………………… 

Article additionnel 
après l’article 2 

Au 2° de l’article 
L. 2242-8 du code du travail, 
après les mots : « travail à 
temps partiel », sont insérés 
les mots : « ou 
l’augmentation de la quotité 
de travail ». 
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Article additionnel 
après l’article 2 

 Avant le 1er juin 2010, 
le Gouvernement transmet au 
Parlement un rapport sur la 
situation des jeunes non étu-
diants, âgés de moins de 
vingt-cinq ans, au regard de 
l’insertion sociale et profes-
sionnelle, de l’accès au ser-
vice public de l’emploi, de la 
prime pour l’emploi et du re-
venu de solidarité active. 

Article 2 bis (nouveau) Article 2 bis 

  Dans un délai d’un an 
à compter de l’entrée en vi-
gueur de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Par-
lement un rapport relatif aux 
conditions d’intégration de 
l’allocation de solidarité spé-
cifique au revenu de solidari-
té active. Ce rapport men-
tionne la position des 
partenaires sociaux sur cette 
question. 

Sans modification 

Article 3 Article 3 Article 3 

 I. - La contribution des 
départements au financement 
du revenu de solidarité active, 
mentionnée à l’article 
L. 262-23 du code de l’action 
sociale et des familles dans sa 
rédaction issue de la présente 
loi, demeure compensée, en 
ce qui concerne le maintien 
de la compétence transférée 
par la loi n° 2003-1200 du 
18 décembre 2003 portant 
décentralisation du revenu 
minimum d’insertion et 
créant un revenu minimum 
d’activité, dans les conditions 
fixées à l’article 4 de cette 
loi.  

I. - S’agissant de la 
contribution … 

… loi, le maintien de la com-
pétence … 

… d’activité, demeure com-
pensé dans les conditions 
fixées à l’article 4 de cette 
loi. 

I. - Non modifié 

 À la date d’entrée en À …  
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vigueur de la présente loi, 
l’allocation à la charge des 
départements mentionnée à 
l’article L. 262-23 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, dans sa rédaction issue de 
la présente loi, est calculée 
selon les mêmes modalités 
réglementaires que 
l’allocation prévue à l’article 
L. 262-3 du même code, dans 
la rédaction applicable avant 
son entrée en vigueur. 

… code dans 
sa rédaction applicable avant 
l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi. 

 II. - En ce qui 
concerne l’extension de com-
pétences réalisée par la pré-
sente loi, les charges supplé-
mentaires qui en résultent 
pour les départements sont 
compensées par l’État dans 
les conditions fixées par la loi 
de finances. 

II. - En … 

… départements sont 
intégralement compensées… 

… finances. 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

  Cette compensation 
financière s’opère, à titre 
principal, par l’attribution 
d’impositions de toute nature. 

Alinéa sans modifica-
tion 

  Si les recettes prove-
nant des impositions attri-
buées en application de 
l’alinéa précédent diminuent, 
l’État compense cette perte 
dans des conditions fixées en 
loi de finances afin de garan-
tir aux départements un ni-
veau de ressources équivalant 
au montant du droit à com-
pensation résultant de 
l’application du premier ali-
néa du présent II. Ces dimi-
nutions de recettes et les me-
sures de compensation prises 
au titre du présent alinéa font 
l’objet d’un rapport de la 
commission consultative sur 
l’évaluation des charges men-
tionnée à l’article L. 1211-4-1 
du code général des collecti-
vités territoriales. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 Au titre de l’année 
2009, cette compensation est 
calculée, pour les départe-

Au … Alinéa sans modifica-
tion 
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ments métropolitains, sur la 
base des six douzièmes des 
dépenses exposées par l’État 
en 2008 au titre de 
l’allocation de parent isolé, 
nettes des sommes exposées 
au titre de l’intéressement 
proportionnel et forfaitaire re-
levant de l’article L. 524-5 du 
code de la sécurité sociale, 
constatées au 31 décembre 
2008 par le ministre chargé 
de l’action sociale, et déduc-
tion faite du montant, consta-
té par le ministre chargé de 
l’action sociale, des six dou-
zièmes des dépenses ayant 
incombé aux départements en 
2008 au titre de 
l’intéressement proportionnel 
et forfaitaire relevant de 
l’article L. 262-11 du code de 
l’action sociale et des famil-
les dans sa rédaction anté-
rieure à l’entrée en vigueur de 
la présente loi. 

… base de la moitié des 
dépenses … 

… sociale 
dans sa rédaction applicable 
avant l’entrée en vigueur de 
la présente loi, constatées …

… sociale, de la  
moitié des dépenses …

… loi. 
 Au titre des années 

suivantes, la compensation 
sera ajustée de manière défi-
nitive au vu des dépenses 
constatées dans les comptes 
administratifs des départe-
ments pour 2010 en faveur 
des bénéficiaires de la majo-
ration du revenu minimum 
garanti mentionnée à l’article 
L. 262-9 du code de l’action 
sociale et des familles. Cet 
ajustement sera inscrit dans la 
loi de finances suivant 
l’établissement de ces comp-
tes.

Au titre … 

… familles dans sa 
rédaction issue de la présente 
loi. Cet ajustement est ins-
crit …                      … comp-
tes.

Au titre … 

    … majo-
ration du montant forfaitaire
garanti … 

… comp-
tes.

  III (nouveau). - La 
commission consultative 
d’évaluation des charges pré-
vue à l’article L. 1211-4-1 du 
code général des collectivités 
territoriales est compétente 
pour vérifier l’exactitude des 
calculs concernant les dépen-
ses engagées par l’État au ti-
tre de l’allocation de parent 

III. - Non modifié 
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isolé en 2008 et en 2009, le 
coût des intéressements pro-
portionnels et forfaitaires re-
levant de l’article L. 262-11 
du code de l’action sociale et 
des familles et de l’article 
L. 524-5 du code de la sécuri-
té sociale et le coût des dé-
penses mentionnées au der-
nier alinéa du II du présent 
article.

    
  IV (nouveau). - La 

commission consultative 
d’évaluation des charges pré-
vue par l’article L. 1211-4-1 
du code général des collecti-
vités territoriales est consul-
tée en 2009, 2010 et 2011 sur 
les modalités d’application 
du II et sur l’adéquation de la 
compensation définitive au 
montant des dépenses enga-
gées par les conseils géné-
raux. 

IV. - Non modifié 

    
CINQUIÈME PARTIE 

L’emploi 
LIVRE IER

Les dispositifs en faveur 
de l’emploi 
TITRE III 

Aides à l’insertion, à l’accès 
et au retour à l’emploi 

Article 3 bis (nouveau)

Le chapitre III du ti-
tre III du livre Ier de la cin-
quième partie du code du tra-
vail est ainsi modifié : 

Article 3 bis 

Alinéa sans modifica-
tion 

CHAPITRE III
Prime de retour à l’emploi 

 1° Son intitulé est 
complété par les mots : « et 
aide personnalisée de retour à 
l’emploi » ; 

1° Non modifié 

  2° Avant l’article 
L. 5133-1, il est inséré une 
division intitulée : « Section 
1. - Prime de retour à 
l’emploi » ; 

2° Non modifié 

Art. L. 5133-7. - Un 
décret en Conseil d’État dé-
termine les conditions d'ap-
plication du présent chapitre, 
notamment : 
……………………………… 

 3° Au premier alinéa 
de l’article L. 5133-7, les 
mots : « du présent chapitre » 
sont remplacés par les mots : 
« de la présente section » ; 

3° Non modifié 

  4° Après l’article 
L. 5133-7, il est inséré une 

4° Alinéa sans modifi-
cation 
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section 2 ainsi rédigée :  

« Section 2 Division  
« Aide personnalisée de 

retour à l’emploi 
et intitulé sans modification 

  « Art. L. 5133-8. - Une 
aide personnalisée de retour à 
l’emploi peut être attribuée 
par le référent mentionné à 
l’article L. 262-26 du code de 
l’action sociale et des famil-
les. Elle a pour objet de pren-
dre en charge tout ou partie 
des coûts exposés par 
l’intéressé lorsqu’il débute ou 
reprend une activité profes-
sionnelle. 

« Art. L. 5133-8. - Une 
aide … 

… attribuée,
sous le contrôle du représen-
tant de l’État dans le dépar-
tement, par l’organisme au 
sein duquel le référent men-
tionné à l’article L. 262-26 
du code de l’action sociale et 
des familles a été désigné.
Elle a pour objet …  

… pro-
fessionnelle.

   « L’aide personnalisée 
de retour à l’emploi est in-
cessible et insaisissable. 

  « Art. L. 5133-9. - 
L’aide personnalisée de re-
tour à l’emploi prévue est fi-
nancée par le fonds national 
des solidarités actives men-
tionné au II de 
l’article L. 262-23 du code de 
l’action sociale et des famil-
les.

« Art. L. 5133-9. - 
Non modifié 

  « Art. L. 5133-10. - 
Un décret en Conseil d’État 
détermine les modalités 
d’application de la présente 
section. » 

« Art. L. 5133-10. - 
Non modifié 

Article 3 ter (nouveau) Article 3 ter

  Le Gouvernement re-
met au Parlement, avant le 
dépôt du projet de loi de fi-
nancement de la sécurité so-
ciale pour 2010, un rapport 
présentant l’échéancier de 
conception et de déploiement 
d’un service informatisé de 
déclaration sociale nomina-
tive, visant à simplifier les 
formalités déclaratives des 
entreprises et des bénéficiai-

Sans modification 
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res du revenu de solidarité ac-
tive et à faciliter les échanges 
d’informations entre les or-
ganismes de protection so-
ciale.

Code de l’action sociale 
et des familles 

Art. L. 111-3. - Les 
personnes dont la présence 
sur le territoire métropolitain 
résulte de circonstances ex-
ceptionnelles et qui n’ont pu 
choisir librement leur lieu de 
résidence, ou les personnes 
pour lesquelles aucun domi-
cile fixe ne peut être détermi-
né, ont droit aux prestations 
d’aide sociale dans les condi-
tions prévues pour chacune 
d’elles par le présent code. 

Les dispositions du 
présent article ne sont pas 
opposables au dépôt d’une 
demande d’allocation de re-
venu minimum d’insertion 

TITRE II 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

DROITS CONNEXES 
ET DE COORDINATION 

Article 4 

Le code de l’action 
sociale et des familles est ain-
si modifié : 

1° À l’article L. 111-3, 
les mots : « d’allocation de 
revenu minimum 
d’insertion » sont remplacés 
par les mots : « de revenu de 
solidarité active » ; 

TITRE II 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

DROITS CONNEXES 
ET DE COORDINATION 

Article 4 

Alinéa sans modifica-
tion 

1° Au second alinéa 
de l’article … 

… active » ; 

TITRE II 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

DROITS CONNEXES 
ET DE COORDINATION 

Article 4 

Sans modification 

Art. L. 121-7. - Sont à 
la charge de l’État au titre de 
l’aide sociale : 
……………………………… 

2° À l’article L. 121-7, 
il est rétabli un 3° ainsi rédi-
gé :  

2° Le 3° de l’article 
L. 121-7 est ainsi rétabli :  

3° Alinéa abrogé. 
……………………………… 

« 3° La part du revenu 
de solidarité active financée 
par le fonds national des soli-
darités actives en application 
de l’article L. 262-23 ; » ; 

« 3° Non modifié 

    
Art. L. 131-2. - La dé-

cision d’admission à l’aide 
sociale est prise par le repré-
sentant de l’État dans le dé-
partement pour les prestations 
qui sont à la charge de l’État 
en application de l’article 
L. 121-7 et par le président 
du conseil général pour les 
autres prestations prévues au 
présent code. 

3° À l’article L. 131-2, 
après les mots : « en applica-
tion de l’article L. 121-7 », 
sont insérés les mots : « , à 
l’exception du revenu de so-
lidarité active, » ; 

3° Non modifié 
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Art. L. 134-1. - A 
l’exception des décisions 
concernant l’attribution des 
prestations d’aide sociale à 
l’enfance, les décisions du 
président du conseil général 
et du représentant de l’État 
dans le département prévues 
à l’article L. 131-2 sont sus-
ceptibles de recours devant 
les commissions départemen-
tales d’aide sociale mention-
nées à l’article L. 134-6 dans 
des conditions fixées par voie 
réglementaire. 

4° À l’article L. 134-1, 
après les mots : « prestations 
d’aide sociale à l’enfance », 
sont insérés les mots : « ainsi 
que les décisions concernant 
le revenu de solidarité ac-
tive » ; 

4° À … 

… ainsi 
que des décisions … 

      … ac-
tive » ; 

  4° bis (nouveau) Au 
septième alinéa de 
l’article L. 211-10, les mots : 
« , à l’exception de 
l’allocation de parent isolé » 
sont supprimés ; 

 5° L’article L. 214-7 
est modifié comme suit :  

5° L’article L. 214-7 
est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

a) Le premier alinéa 
est ainsi rédigé : 

Art. L. 214-7. - Le 
projet d’établissement et le 
règlement intérieur des éta-
blissements et services d’ac-
cueil des enfants de moins de 
six ans mentionnés aux deux 
premiers alinéas de l’article 
L. 2324-1 du code de la santé 
publique prévoient les moda-
lités selon lesquelles ces éta-
blissements garantissent l’ac-
cueil d’un nombre déterminé 
d’enfants non scolarisés âgés 
de moins de six ans à la 
charge des bénéficiaires de 
l’allocation de revenu mini-
mum d’insertion, de l’alloca-
tion de parent isolé, de l’allo-
cation de solidarité spécifique 
ou des primes forfaitaires ins-
tituées respectivement par les 
articles L. 262-11 du présent 
code, L. 524-5 du code de la 
sécurité sociale et L. 351-20 
du code du travail qui vivent 
seuls ou avec une personne 

« Le projet 
d’établissement et le règle-
ment intérieur des établisse-
ments et services d’accueil 
des enfants de moins de six 
ans, mentionnés aux deux 
premiers alinéas de l’article 
L. 2324-1 du code de la santé 
publique, prévoient les moda-
lités selon lesquelles ces éta-
blissements proposent des 
places pour l’accueil 
d’enfants non scolarisés âgés 
de moins de six ans à la 
charge de personnes engagées 
dans un parcours d’insertion 
sociale et professionnelle et 
répondant aux conditions de 
ressources fixées par voie ré-
glementaire, pour leur per-
mettre de prendre un emploi 
ou de participer aux actions 
d’accompagnement profes-
sionnel qui leur sont propo-
sées. » ; 

« Le … 

… éta-
blissements garantissent des 
places … 

… emploi, 
de créer une activité ou de 
participer … 

… propo-
sées. » ; 
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travaillant ou suivant une 
formation rémunérée et qui 
ont une activité profession-
nelle ou suivent une forma-
tion rémunérée. 

Ils prévoient égale-
ment les conditions dans les-
quelles des places d’accueil 
peuvent être mobilisées en 
faveur des enfants non scola-
risés âgés de moins de six ans 
à la charge des bénéficiaires 
des allocations susmention-
nées inscrits sur la liste visée 
à l’article L. 311-5 du code 
du travail, pour leur permettre 
d’accomplir les démarches 
nécessaires à une recherche 
active d’emploi. 

b) Le deuxième alinéa 
est supprimé ; 

……………………………… 
Art. L. 264-1. -  

……………………………… 
Le département débi-

teur de l’allocation personna-
lisée d’autonomie, de la pres-
tation de compensation du 
handicap et du revenu mini-
mum d’insertion mentionnés 
respectivement aux articles 
L. 232-1, L. 245-1 et 
L. 262-1 est celui dans le res-
sort duquel l’intéressé a élu 
domicile. 

6° Au troisième alinéa 
de l’article L. 264-1, les 
mots : « revenu minimum 
d’insertion » sont remplacés 
par les mots : « revenu de so-
lidarité active » ; 

6° Non modifié 

LIVRE V    
Dispositions particulières 

applicables à certaines 
parties du territoire 

TITRE IER    
Départements 

du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle

CHAPITRE II
Revenu minimum 

d’insertion 

7° Le chapitre II du ti-
tre Ier du livre V est intitulé 
comme suit : « Revenu de so-
lidarité active » ; 

7° L’intitulé du chapi-
tre II du titre Ier du livre V est 
ainsi rédigé : « Revenu de so-
lidarité active » ; 

Art. L. 512-1. - Le 
versement de l’allocation de 
revenu minimum d’insertion 
prévue à l’article L. 262-1 
n’est pas subordonné à la 
condition que l’intéressé 
fasse valoir ses droits aux 

8° À l’article L. 512-1, 
les mots : « de l’allocation de 
revenu minimum 
d’insertion » sont remplacés 
par les mots : « du revenu de 
solidarité active ». 

8° À … 

… d’insertion prévue » sont 
remplacés par les mots : « du 
revenu de solidarité active 
prévu ». 
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prestations prévues aux arti-
cles L. 511-2 à L. 511-9. 

Article 5 Article 5 Article 5 

Code de la sécurité sociale
I. - Le code de la 

sécurité sociale est ainsi 
modifié :  

I. - Alinéa sans modi-
fication 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

Art. L. 114-17. - Sous 
réserve des dispositions des 
articles L. 262-47-1 du code 
de l’action sociale et des fa-
milles et L. 524-7 du présent 
code, l’inexactitude ou le ca-
ractère incomplet des déclara-
tions faites pour le service 
des prestations versées par les 
organismes chargés de la ges-
tion des prestations familiales 
ou des prestations 
d’assurance vieillesse, ainsi 
que l’absence de déclaration 
d’un changement dans la si-
tuation justifiant ces presta-
tions, ayant abouti au verse-
ment de prestations indues, 
peut faire l’objet d’une péna-
lité prononcée par le directeur 
de l’organisme concerné, 
après avis d’une commission 
composée et constituée au 
sein du conseil 
d’administration de cet orga-
nisme. Celle-ci apprécie la 
responsabilité du bénéficiaire 
dans l’inobservation des rè-
gles applicables. 
……………………………… 

1° À l’article 
L. 114-17, les mots : « des 
articles L. 262-47–1 du code 
de l’action sociale et des 
familles et L. 524-7 du 
présent code » sont remplacés 
par les mots : « de l’article 
L. 262–53 du code de l’action 
sociale et des familles » ; 

1° À la première 
phrase du premier alinéa de 
l’article L. 114-17, les 
références : « des articles 
L. 262-47-1 du code de 
l’action sociale et des 
familles et L. 524-7 du 
présent code » sont 
remplacées par les 
références : « de l’article 
L. 262-53 du code de l’action 
sociale et des familles » ; 

1° Non modifié 

  1° bis (nouveau) Il est 
rétabli un article L. 115-2 
ainsi rédigé : 

1° bis Non modifié 

  « Art. L. 115-2. - Les 
collectivités territoriales, les 
groupements de collectivités, 
les établissements publics et 
les organismes chargés de la 
gestion d’un service public 
peuvent recueillir auprès des 
organismes de sécurité so-
ciale chargés de la gestion 
d’un régime obligatoire de 
sécurité sociale des informa-
tions sur un de leurs ressortis-
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sants, après l’en avoir infor-
mé et aux seules fins 
d’apprécier sa situation pour 
l’accès à des prestations et 
avantages sociaux qu’ils ser-
vent. 

  « La nature des infor-
mations et les conditions de 
cette communication sont 
fixées par un décret en 
Conseil d’État pris après avis 
de la Commission nationale 
de l’informatique et des liber-
tés. » ; 

Art. L. 167-3. - La 
charge des frais de tutelle in-
combe : 
………………………………    

2° bis En matière de 
revenu minimum d’insertion, 
à la collectivité débitrice de 
l’allocation. Toutefois, lors-
que le bénéficiaire perçoit 
plusieurs prestations faisant 
l’objet d’une tutelle, la charge 
incombe à la collectivité ou à 
l’organisme débiteur de la 
prestation dont le montant est 
le plus élevé ; 

2° Dans le 2° bis de 
l’article L. 167-3, les mots : 
« revenu minimum 
d’insertion » sont remplacés 
par les mots : « revenu de 
solidarité active » ; 

2° Supprimé 2° Suppression main-
tenue

………………………………    
Art. L. 241-6. - Les 

charges de prestations fami-
liales sont couvertes par des 
cotisations, ressources et 
contributions centralisées par 
la caisse nationale des alloca-
tions familiales qui suit 
l’exécution de toutes les dé-
penses. 
………………………………    

5° La subvention de 
l’État correspondant aux 
sommes versées au titre de 
l’allocation de parent isolé 
prévue aux articles L. 524-1 
et L. 755-18. 

3° Le 5° de l’article 
L. 241-6 est supprimé ; 

3° Le 5° de l’article 
L. 241-6 est abrogé ; 

3° Non modifié 
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Section 2 
Bénéficiaires de l'allocation 

de parent isolé 

Art. L. 381-2. - Les 
personnes bénéficiaires de 
l’allocation de parent isolé 
qui ne bénéficient pas de 
l’assurance maladie et mater-
nité à un autre titre sont obli-
gatoirement affiliées au ré-
gime général de sécurité 
sociale en ce qui concerne la 
couverture des prestations en 
nature de l’assurance maladie 
et maternité. 

4° L’article L. 381-2 
est abrogé ; 

4° La section 2 du 
chapitre Ier du titre VIII du li-
vre III est abrogée ;

4° Non modifié 

Un décret détermine 
les conditions d’application 
du présent article. 

Art. L. 412-8. - Outre 
les personnes mentionnées à 
l’article L. 412-2, bénéficient 
également des dispositions du 
présent livre, sous réserve des 
prescriptions spéciales du dé-
cret en Conseil d’État : 
……………………………… 

5° Le 10° de l’article 
L. 412-8 est ainsi rédigé : 

5° Non modifié 5° Alinéa sans modifi-
cation 

10° Les bénéficiaires 
de l’allocation de revenu mi-
nimum d’insertion instituée 
par la loi n° 88-1088 du  
1er décembre 1988 relative au 
revenu minimum d’insertion, 
pour les accidents survenus 
par le fait ou à l’occasion des 
actions favorisant leur inser-
tion, dans des conditions dé-
terminées par décret ; 
……………………………… 

« 10° Les bénéficiaires 
du revenu minimum garanti 
mentionné à l’article L. 262-2 
du code de l’action sociale et 
des familles, pour les 
accidents survenus par le fait 
ou à l’occasion des actions 
favorisant leur insertion, dans 
des conditions déterminées 
par décret ; » ; 

 « 10° Les bénéficiaires 
du montant forfaitaire men-
tionné … 

… décret ; » ; 

Art. L. 511-1. - Les 
prestations familiales com-
prennent : 
………………………………    

8° L’allocation de pa-
rent isolé et la prime forfai-
taire instituée par l’article 
L. 524-5 ;

6° Le 8° de l’article 
L. 511-1 est supprimé ; 

6° Le 8° de l’article 
L. 511-1 est abrogé ; 

6° Non modifié 

……………………………… 
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LIVRE V    
Prestations familiales 

et prestations assimilées 
TITRE II

Prestations générales 
d’entretien

CHAPITRE IV
Allocation de parent isolé 

7° Le chapitre IV du 
titre II du livre V est abrogé ; 

7° Non modifié 7° Non modifié 

Art. L. 524-1. - Toute 
personne isolée résidant en 
France et assumant seule la 
charge d’un ou de plusieurs 
enfants, bénéficie d’un reve-
nu familial dont le montant 
varie avec le nombre des en-
fants.  

Il lui est attribué, à cet 
effet, une allocation dite de 
parent isolé, égale à la diffé-
rence entre le montant du re-
venu familial et la totalité de 
ses ressources, à l’exception 
de celles définies par décret 
en Conseil d’État. Ces res-
sources prennent en compte 
un montant forfaitaire déter-
miné en pourcentage du mon-
tant du revenu minimum 
d’insertion mentionné à 
l’article L. 262-2 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, fixé par décret, représen-
tatif soit du bénéfice d’une 
des aides personnelles au lo-
gement visées au 4° de 
l’article L. 511-1, aux articles 
L. 755-21 ou L. 831-1 du 
présent code ou à l’article 
L. 351-1 du code de la cons-
truction et de l’habitation 
dans la limite du montant de 
l’aide due, soit de l’avantage 
en nature procuré par un hé-
bergement au titre duquel au-
cune de ces aides n’est due. 

L’allocation de parent 
isolé est attribuée, sous ré-
serve des traités et accords in-
ternationaux ratifiés par la 
France, aux ressortissants 
étrangers remplissant des 
conditions de durée de rési-
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dence en France qui sont 
fixées par décret.  

Elle bénéficie aux res-
sortissants des États membres 
de la Communauté euro-
péenne et des autres États 
parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen qui en 
font la demande et qui rési-
dent en France depuis plus de 
trois mois, dans les condi-
tions prévues aux articles 
L. 121-1 et L. 121-2 du code 
de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile. 
Cette condition de séjour de 
trois mois n’est toutefois pas 
opposable : 

- aux personnes qui 
exercent une activité profes-
sionnelle déclarée conformé-
ment à la législation en vi-
gueur ; 

- aux personnes qui 
ont exercé une telle activité 
en France et soit sont en in-
capacité temporaire de tra-
vailler pour raisons médica-
les, soit suivent une 
formation professionnelle au 
sens des articles L. 900-2 et 
L. 900-3 du code du travail, 
soit sont inscrites sur la liste 
visée à l’article L. 311-5 du 
même code ; 

- aux ascendants, des-
cendants et conjoints des per-
sonnes mentionnées aux deux 
alinéas précédents.  

Les ressortissants des 
États membres de la Com-
munauté européenne et des 
autres États parties à l’accord 
sur l’Espace économique eu-
ropéen, entrés en France pour 
y chercher un emploi et qui 
s’y maintiennent à ce titre, ne 
bénéficient pas de l’allocation 
de parent isolé. 

L’État verse au Fonds 
national des prestations fami-
liales, géré par la Caisse na-
tionale des allocations fami-
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liales, une subvention corres-
pondant aux sommes versées 
au titre de l’allocation de pa-
rent isolé et de la prime for-
faitaire instituée par l’article 
L. 524-5. 

Art. L. 524-2. - Sont 
considérées comme parents 
isolés pour l’application de 
l’article L. 524-1, les person-
nes veuves, divorcées, sépa-
rées, abandonnées ou céliba-
taires qui assument seules la 
charge effective et perma-
nente d’un ou plusieurs en-
fants résidant en France, ainsi 
que les femmes seules en état 
de grossesse ayant effectué la 
déclaration de grossesse et les 
examens prénataux prévus 
par la loi. 

Art. L. 524-3. - L’allo-
cation de parent isolé est due 
pendant une période d’une 
durée déterminée qui est pro-
longée jusqu’à ce que le der-
nier enfant ait atteint un âge 
limite. 

Art. L. 524-4. - La 
personne à laquelle est versée 
l’allocation de parent isolé est 
tenue de faire valoir ses droits 
aux prestations sociales léga-
les, réglementaires et conven-
tionnelles, à l’exception des 
allocations mensuelles men-
tionnées à l’article L. 222-3 
du code de l’action sociale et 
des familles et de l’allocation 
de revenu minimum d’inser-
tion mentionnée à l’article 
L. 262-1 du même code.  

Elle doit également 
faire valoir ses droits aux 
créances d’aliments qui lui 
sont dues au titre des obliga-
tions instituées par les articles 
203, 212, 214, 255, 342 et 
371-2 du code civil ainsi qu’à 
la prestation compensatoire 
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due au titre de l’article 270 
du même code.  

L’organisme débiteur 
assiste l’allocataire dans les 
démarches rendues nécessai-
res pour la réalisation des 
conditions mentionnées aux 
premier et deuxième alinéas.  

Lorsque l’allocataire a 
fait valoir les droits mention-
nés au présent article, l’orga-
nisme débiteur de l’allocation 
est subrogé dans les créances 
de l’allocataire vis-à-vis des 
débiteurs de ces droits, dans 
la limite des montants versés 
au titre de l’allocation de pa-
rent isolé.  

La personne à laquelle 
est versée l’allocation peut 
demander à être dispensée de 
faire valoir les droits men-
tionnés au deuxième alinéa. 
L’organisme débiteur des 
prestations familiales statue 
sur cette demande en tenant 
compte de la situation du dé-
biteur défaillant.  

En cas de non-respect 
des obligations mentionnées 
aux premier et deuxième ali-
néas, ou lorsque la demande 
de dispense est rejetée, le di-
recteur de l’organisme débi-
teur met en demeure l’intéres-
sé de faire valoir ses droits ou 
de justifier des raisons pour 
lesquelles il ne le fait pas. Si, 
malgré cette mise en de-
meure, l’intéressé s’abstient 
de faire valoir ses droits ou si 
une dispense ne lui est pas 
accordée au vu des justifica-
tions qu’il a présentées, 
l’allocation est réduite d’un 
montant au plus égal à celui 
de l’allocation de soutien fa-
milial mentionnée à l’article 
L. 523-1 due à un parent 
ayant un seul enfant.  

Les contestations rela-
tives aux refus de dispense et 
à la réduction du montant de 
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l’allocation sont portées de-
vant la juridiction mentionnée 
à l’article L. 142-1.  

Un décret détermine le 
délai dont dispose l’alloca-
taire pour faire valoir ses 
droits ainsi que les conditions 
de mise en œuvre de la réduc-
tion de l’allocation. 

Art. L. 524-5. - I. - 
Les rémunérations tirées 
d’activités professionnelles 
ou de stages de formation qui 
ont commencé au cours de la 
période de versement de 
l’allocation peuvent, selon 
des modalités fixées par voie 
réglementaire, être exclues, 
en tout ou partie, du montant 
des ressources servant au cal-
cul de l’allocation.  

Les dispositions du 
premier alinéa s’appliquent 
notamment au cas des reve-
nus tirés de travaux saison-
niers.  

La rémunération d’ac-
tivité des titulaires de contrats 
d’avenir et de contrats inser-
tion-revenu minimum d’acti-
vité, visés respectivement aux 
articles L. 322-4-10 et 
L. 322-4-15 du code du tra-
vail, est prise en compte dans 
les ressources pour un mon-
tant forfaitaire égal au revenu 
minimum d’insertion garanti 
à une personne isolée en ap-
plication de l’article L. 262-2 
du code de l’action sociale et 
des familles. 

II. - L’allocataire qui 
débute ou reprend une activi-
té professionnelle ou un stage 
de formation rémunéré a droit 
à une prime forfaitaire. Cette 
prime est versée chaque mois 
pendant une période dont la 
durée est définie par voie ré-
glementaire, y compris s’il a 
été mis fin au droit à l’alloca-
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tion de parent isolé.  
La prime n’est pas due 

lorsque :  
- l’activité a lieu dans 

le cadre d’un contrat d’avenir 
ou d’un contrat insertion-
revenu minimum d’activité 
conclu en application respec-
tivement des articles 
L. 322-4-10 et L. 322-4-15 du 
code du travail ;  

- le bénéficiaire per-
çoit la prime prévue par 
l’article L. 351-20 du même 
code.  

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions d’attribution de la 
prime, notamment la durée de 
travail minimale et le nombre 
de mois d’activité consécutifs 
auxquels son versement est 
subordonné, ainsi que son 
montant. 

Art. L. 524-6. - Sous 
réserve de la constitution 
éventuelle du délit défini et 
sanctionné aux articles 313-1 
et 313-3 du code pénal, le fait 
de bénéficier frauduleuse-
ment ou de tenter de bénéfi-
cier frauduleusement de l’al-
location ou de la prime 
forfaitaire instituée par 
l’article L. 524-5 est passible 
d’une amende de 4 000 euros. 
En cas de récidive, ce mon-
tant est porté au double.

Art. L. 524-7. - Sans 
préjudice des actions en ré-
cupération des allocations in-
dûment versées et des pour-
suites pénales, l’inexactitude 
ou le caractère incomplet, 
lorsqu’ils sont délibérés, des 
déclarations faites pour le bé-
néfice de l’allocation ou de la 
prime forfaitaire instituée par 
l’article L. 524-5, ainsi que 
l’absence de déclaration d’un 
changement dans la situation 
justifiant ce bénéfice, ayant 
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abouti à des versements in-
dus, peuvent être sanctionnés 
par une pénalité prononcée 
par le directeur de la caisse 
concernée, après avis d’une 
commission composée et 
constituée au sein de son 
conseil d’administration. Le 
montant de cette pénalité ne 
peut excéder 3 000 euros.  

Le directeur de la 
caisse informe préalablement 
l’intéressé des faits qui lui 
sont reprochés et de la pénali-
té envisagée. Il l’invite à pré-
senter ses observations écrites 
ou orales, le cas échéant as-
sisté d’une personne de son 
choix, dans un délai qui ne 
peut être inférieur à un mois. 
La pénalité peut être pronon-
cée à l’issue de ce délai et est 
alors notifiée à l’intéressé. La 
décision est motivée et sus-
ceptible d’être contestée de-
vant la juridiction administra-
tive. La pénalité est recouvrée 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 114-17.  

Aucune pénalité ne 
peut être prononcée à raison 
de faits remontant à plus de 
deux ans, ni lorsque la per-
sonne concernée a, pour les 
mêmes faits, déjà été définiti-
vement condamnée par le 
juge pénal ou a bénéficié 
d’une décision définitive de 
non-lieu ou de relaxe décla-
rant que la réalité de l’infrac-
tion n’est pas établie ou que 
cette infraction ne lui est pas 
imputable. Si une telle déci-
sion de non-lieu ou de relaxe 
intervient postérieurement au 
prononcé d’une pénalité par 
le directeur de la caisse, la 
révision de cette pénalité est 
de droit. Si, à la suite du pro-
noncé d’une pénalité par le 
directeur de la caisse, une 
amende pénale est infligée 
pour les mêmes faits, la péna-
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lité s’impute sur cette 
amende.  

Les modalités d’appli-
cation du présent article sont 
définies par décret en Conseil 
d’État. 

Art. L. 531-5. - I. - Le 
complément de libre choix du 
mode de garde est attribué au 
ménage ou à la personne qui 
emploie une assistante mater-
nelle agréée mentionnée à 
l’article L. 421-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les ou une personne mention-
née à l’article L. 772-1 du 
code du travail pour assurer 
la garde d’un enfant. 
……………………………… 

- aux personnes béné-
ficiaires d’une des allocations 
mentionnées à l’article 
L. 524-1 du présent code et à 
l’article L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, à la condition que le bé-
néficiaire soit inscrit dans une 
démarche d’insertion profes-
sionnelle dont les modalités 
sont définies par décret en 
Conseil d’État. 
………………………………

8° Au dernier alinéa 
du I de l’article L. 531-5, les 
mots : « d’une des allocations 
mentionnées à l’article 
L. 524-1 du présent code et » 
sont remplacés par les mots : 
« du revenu mentionné » ; 

8° Non modifié 8° Non modifié 

Art. L. 551-1. - Le 
montant des prestations fami-
liales, à l’exception de la 
prime forfaitaire mentionnée 
au 8° de l’article L. 511-1, est 
déterminé d’après des bases 
mensuelles de calcul revalori-
sées par décret, une ou plu-
sieurs fois par an, conformé-
ment à l’évolution des prix à 
la consommation hors tabac 
prévue dans le rapport éco-
nomique, social et financier 
annexé à la loi de finances 
pour l'année civile à venir. 
……………………………… 

8° bis (nouveau) Au
premier alinéa de l’article 
L. 551-1, les mots : « , à 
l’exception de la prime forfai-
taire mentionnée au 8° de 
l’article L. 511-1, » sont sup-
primés ; 

8° bis Non modifié 

Art. L. 552-1. - Les 
prestations servies mensuel-



- 240 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

lement par les organismes 
débiteurs de prestations fami-
liales sont dues, à l’exception 
de l’allocation de parent iso-
lé, de l’allocation de base, du 
complément de libre choix du 
mode de garde de la presta-
tion d’accueil du jeune en-
fant, du complément de libre 
choix d’activité de la presta-
tion d’accueil du jeune enfant 
lorsque le bénéficiaire a un 
seul enfant à charge ou lors-
qu’il est fait usage de l’option 
prévue au deuxième alinéa du 
VI de l’article L. 531-4 et de 
l’allocation journalière de 
présence parentale, à partir du 
premier jour du mois civil 
suivant celui au cours duquel 
les conditions d’ouverture du 
droit sont réunies. Elles ces-
sent d’être dues à partir du 
premier jour du mois civil au 
cours duquel les conditions 
d’ouverture du droit cessent 
d’être réunies, sauf en cas de 
perception du complément de 
libre choix du mode de garde 
de la prestation d’accueil du 
jeune enfant, du complément 
de libre choix d’activité de 
cette dernière prestation lors-
que le bénéficiaire a un seul 
enfant à charge, de change-
ment de situation de famille 
pour l’allocation de parent 
isolé ou de décès de l’alloca-
taire, de son conjoint ou d’un 
enfant à charge, auxquels cas 
elles cessent d’être dues au 
premier jour du mois civil qui 
suit le changement de situa-
tion de famille ou le décès.  

9° À l’article L. 552-1, 
les mots : « de l’allocation de 
parent isolé, », « , de 
changement de situation de 
famille pour l’allocation de 
parent isolé » ainsi que le 
dernier alinéa sont 
supprimés ; 

9° À … 

… isolé », « le chan-
gement de situation de fa-
mille ou » ainsi que le dernier 
alinéa sont supprimés ; 

9° Non modifié 

………………………………    
Les dispositions pré-

vues au présent article ne sont 
pas applicables à la prime 
forfaitaire mentionnée au 8° 
de l’article L. 511-1. 

  9° bis (nouveau)
L’article L. 552-6 est ainsi 

9° bis Non modifié 
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modifié : 
Art. L. 552-6. - Dans 

le cadre de la mesure judi-
ciaire d’aide à la gestion du 
budget familial prévue à l’ar-
ticle 375-9-1 du code civil, le 
juge peut décider qu’une per-
sonne qualifiée, dite “délégué 
aux prestations familiales”, 
perçoit tout ou partie des 
prestations familiales dues au 
bénéficiaire de la mesure. 

a) Au premier alinéa, 
le mot : « dues » est remplacé 
par les mots : « et du revenu 
de solidarité active servi aux 
personnes isolées mention-
nées à l’article L. 262-9 du 
code de l’action sociale et des 
familles dus » ; 

Le présent article n’est 
pas applicable à la prime for-
faitaire prévue au II de l’arti-
cle L. 524-5. 

b) Le deuxième alinéa 
est supprimé ; 

La charge des frais de 
la mesure judiciaire d’aide à 
la gestion du budget familial 
incombe à l’organisme débi-
teur de la prestation due à la 
famille et perçue par le délé-
gué. Si plusieurs prestations 
sociales sont perçues par le 
délégué, la charge incombe à 
l’organisme versant la presta-
tion au montant le plus élevé. 

c) À la première 
phrase du dernier alinéa, les 
mots : « débiteur de la presta-
tion » sont remplacés par les 
mots : « qui sert la prestation 
familiale ou l’allocation » ; 

Art. L. 553-3. - Lors-
qu’un même enfant ouvre 
droit aux prestations familia-
les et à une majoration de 
l’une quelconque des alloca-
tions ci-après énumérées : 
……………………………… 

10° Le huitième alinéa 
de l’article L. 553-3 est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

10° Le dernier alinéa 
de l’article L. 553-3 est ainsi 
rédigé : 

10° Non modifié 

Le présent article n’est 
applicable ni à l’allocation de 
soutien familial, ni à l’alloca-
tion de parent isolé. 

« Le présent article 
n’est pas applicable à 
l’allocation de soutien 
familial. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 816-1. - Le 
présent titre est applicable 
aux personnes de nationalité 
étrangère sous réserve qu’el-
les répondent aux conditions 
prévues aux articles L. 262-9 
et L. 262-9-1 du code de l’ac-

11° À l’article 
L. 816-1, les mots : « aux 
articles L. 262-9 et 

11° À l’article 
L. 816-1, les références : 
« aux articles … 

11° Non modifié 
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tion sociale et des familles. L. 262-9-1 du code de 
l’action sociale et des 
familles » sont remplacés par 
les mots : « au 2° de l’article 
L. 262-4 du code de l’action 
sociale et des familles et à 
l’article L. 262-6 du même 
code » ; 

… sont remplacées par 
les références : « au 2° … 

… code » ; 
     
Art. L. 861-2. - L’en-

semble des ressources du 
foyer est pris en compte pour 
la détermination du droit à la 
protection complémentaire en 
matière de santé, après dé-
duction des charges consécu-
tives aux versements des pen-
sions et obligations 
alimentaires, à l’exception de 
certaines prestations à objet 
spécialisé et de tout ou partie 
des rémunérations de nature 
professionnelle lorsque cel-
les-ci ont été interrompues. 
Un décret en Conseil d’État 
fixe la liste de ces prestations 
et rémunérations, les périodes 
de référence pour l’apprécia-
tion des ressources prises en 
compte ainsi que les modali-
tés particulières de détermi-
nation des ressources prove-
nant d’une activité non 
salariée. Les aides personnel-
les au logement sont prises en 
compte à concurrence d’un 
forfait, identique pour les 
premières demandes et les 
demandes de renouvellement. 
Ce forfait, fixé par décret en 
Conseil d’État, est déterminé 
en pourcentage du montant 
du revenu minimum 
d’insertion à concurrence 
d’un taux qui ne peut être in-
férieur à celui applicable en 
vertu de l’article L. 262-10 
du code de l’action sociale et 
des familles. 

12° L’article L. 861-2 
est ainsi modifié :

a)  À la première 
phrase du premier alinéa, les 
mots : « , à l’exception de 
certaines prestations à objet 
spécialisé et de tout ou partie 
des rémunérations de nature 
professionnelle lorsque 
celles-ci ont été 
interrompues » sont 
remplacés par les mots : 
« Toutefois, le revenu de 
solidarité active, certaines 
prestations à objet spécialisé 
ainsi que les rémunérations 
de nature professionnelle 
lorsque celles-ci ont été 
interrompues, peuvent, selon 
des modalités fixées par voie 
réglementaire, être exclues, 
en tout ou partie, du montant 
des ressources servant à la 
détermination du droit à la 
protection complémentaire en 
matière de santé. » ; 

b) À la dernière phrase 
du premier alinéa, les mots : 
« du montant du revenu 
minimum d’insertion à 
concurrence d’un taux qui ne 
peut être inférieur à celui 
applicable en vertu de 
l’article L. 262-10 du code de 
l’action sociale et des 
familles » sont remplacés par 
les mots : « du montant du 
revenu minimum garanti 

12° Alinéa sans modi-
fication 

a) Non modifié 

b) À … 
… mots : 

« d’insertion … 

… mots : « minimum … 

12° Alinéa sans modi-
fication 

a) Alinéa sans modifi-
cation 

b) A la dernière phrase 
du premier alinéa, les mots : 
« du revenu minimum 
d’insertion …

… remplacés par 
les mots : « forfaitaire men-
tionné au 2° de l’article 



- 243 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

prévu au 2° de l’article 
L. 262-2 du code de l’action 
sociale et des familles » ; … familles » ; 

L. 262-2 du code de l’action 
sociale et des familles » ;

Les bénéficiaires du 
revenu minimum d’insertion 
ont droit à la protection com-
plémentaire en matière de 
santé.

c) Le deuxième alinéa 
est supprimé. 

c) Non modifié c) Non modifié 

……………………………… 

Art. L. 434-12. - Dans 
le cadre de la mesure judi-
ciaire d’aide à la gestion du 
budget familial prévue à l’ar-
ticle 375-9-1 du code civil, le 
juge peut décider que le délé-
gué aux prestations familiales 
percevra la rente prévue à 
l’article L. 434-10. 

Les frais liés à cette 
mesure sont pris en charge 
dans les conditions prévues 
au troisième alinéa de 
l’article L. 552-6. 

13° (nouveau) Au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 434-12, le mot : « troi-
sième » est remplacé par le 
mot : « deuxième ». 

    

Ordonnance n° 96-50 
du 24 janvier 1996 relative 

au remboursement de la 
dette sociale 

   

Art. 14. - I. - 
……………………………… 

II. - Lorsqu’ils n’en-
trent pas dans le champ d’ap-
plication du I, sont également 
soumis à la contribution dans 
les mêmes conditions et selon 
les mêmes modalités : 
……………………………… 

8° Les prestations fa-
miliales visées à l’article 
L. 511-1 et au chapitre V du 
titre V du livre VII du code 
de la sécurité sociale, à 
l’exception de l’allocation de 
parent isolé et de l’allocation 
d’éducation spéciale. 
……………………………… 

II. - L’ordonnance 
n° 96-50 du 24 janvier 1996 
relative au remboursement de 
la dette sociale est ainsi 
modifiée : 

1° Au 8° du II de 
l’article 14, les mots : « de 
l’allocation de parent isolé 
et » sont supprimés et les 
mots : « allocation 
d’éducation spéciale » sont 
remplacés par les mots : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

1° Au … 

… supprimés et le 
mot : « spéciale » sont … 

… mots : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

1° Non modifié 
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« allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé » ; 

« de l’enfant handicapé » ; 

    
 2° Le II de l’article 14 

est complété par un 9° ainsi 
rédigé :  

2° Au même II, il est 
rétabli un 9° ainsi rédigé :  

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 « 9° La prestation 
prévue à l’article L. 262-1 du 
code de l’action sociale et des 
familles, à l’exclusion des 
montants correspondants à la 
différence entre le revenu 
minimum garanti applicable 
et les ressources de la famille 
mentionnés au même 
article. » ; 

« 9° L’allocation pré-
vue à l’article L. 262-2 du 
code de l’action sociale et des 
familles, à l’exclusion des 
montants correspondant à la 
différence entre le revenu mi-
nimum garanti applicable et 
les ressources du foyer men-
tionnées au même article. » ; 

« 9° L’allocation men-
tionnée à l’article L. 262-2 du 
code de l’action sociale et des 
familles, minorée du montant 
correspondant à la différence 
entre le montant forfaitaire 
applicable mentionné à 
l’article L. 262-2 précité et
les ressources du foyer défi-
nies au deuxième alinéa de 
l’article L. 262-3 du même 
code. » ; 

III. - La contribution 
due sur les prestations visées 
aux 6°, 7° et 8° du II est pré-
comptée par l’organisme dé-
biteur dans les conditions 
prévues aux articles L. 243-2 
du code de la sécurité sociale 
et 1031 du code rural. La 
contribution prévue au I est 
recouvrée et contrôlée dans 
les conditions et sous les ga-
ranties et sanctions visées à 
l’article L. 136-5 du code de 
la sécurité sociale. 

3° Au III, les mots : 
« 6°, 7° et 8° » sont 
remplacés par les mots : « 7°, 
8° et 9° ».  

3° Au III, les référen-
ces : « 6, 7° et 8° » sont 
remplacées par les 
références : « 7°, 8° et 9° ». 

3° Non modifié 

………………………………    

Code général des impôts

Article 6 

Le code général des 
impôts est ainsi modifié :  

Article 6 

Alinéa sans modifica-
tion 

Article 6 

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. 81. - Sont affran-
chis de l’impôt : 
……………………………… 

1° Le 9° quater de 
l’article 81 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

1° Le 9° quater de 
l’article 81 est ainsi rédigé : 

1° Non modifié 

9° quater Les primes 
forfaitaires instituées respec-
tivement par les articles 
L. 262-11 du code de l’action 
sociale et des familles, 
L. 524-5 du code de la sécuri-
té sociale et L. 5425-3 du 
code du travail ;  

« 9° quater La prime 
forfaitaire instituée par 
l’article L. 5425-3 du code du 
travail ; » ; 

« 9° quater Non modi-
fié

……………………………… 

Art. 200 sexies. - I. - 
Afin d’inciter au retour à 
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l’emploi ou au maintien de 
l’activité, il est institué un 
droit à récupération fiscale, 
dénommé prime pour l’em-
ploi, au profit des personnes 
physiques fiscalement domi-
ciliées en France mentionnées 
à l’article 4 B. Cette prime est 
accordée au foyer fiscal à rai-
son des revenus d’activité 
professionnelle de chacun de 
ses membres, lorsque les 
conditions suivantes sont ré-
unies : 
………………………………    

II. - Lorsque les condi-
tions définies au I sont ré-
unies, la prime, au titre des 
revenus professionnels, est 
calculée, le cas échéant, après 
application de la règle fixée 
au III, selon les modalités 
suivantes : 

2° Le II de l’article 
200 sexies est complété par 
un D ainsi rédigé : 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

……………………………… « D. - Le montant total 
de la prime accordée au foyer 
fiscal est minoré des sommes 
perçues au cours de l’année 
civile par les membres de ce 
foyer fiscal au sens des 1 et 3 
de l’article 6 au titre de la 
prestation mentionnée à 
l’article L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, à l’exclusion des mon-
tants correspondant à la diffé-
rence entre le revenu 
minimum garanti mentionné 
à l’article L. 262-2 du même 
code et les ressources de la 
famille définies à l’article 
L. 262-3 du même code. » ;  

« D. - Le … 

… ressources du 
foyer définies… 

… code. » ; 

« D. - Le … 

… diffé-
rence entre le montant forfai-
taire mentionné au 2° de
l’article de l’article 
L. 262-2 … 

… code. » ; 
    
Art. 200 octies. - I. - 

Les contribuables fiscalement 
domiciliés en France au sens 
de l’article 4 B bénéficient 
d’une réduction d’impôt au 
titre de l’aide bénévole qu’ils 
apportent à des personnes 
inscrites comme demandeurs 
d’emploi ou titulaires du re-
venu minimum d’insertion, 
de l’allocation de parent isolé 

3° Au premier alinéa 
du I de l’article 200 octies,
les mots : « revenu minimum 
d’insertion, de l’allocation de 
parent isolé » sont remplacés 

3° Non modifié 3° Non modifié 
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ou de l’allocation aux adultes 
handicapés, qui créent ou re-
prennent une entreprise in-
dustrielle, commerciale, arti-
sanale, agricole ou libérale, 
soit à titre individuel, soit 
sous la forme d’une société 
dont ils détiennent la majorité 
des parts ou actions. 

par les mots : « revenu de so-
lidarité active mentionné à 
l’article L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les » ; 

Art. 1414. - I. - 
………………………………

4° L’article 1414 est 
ainsi modifié :  

4° Alinéa sans modifi-
cation 

4° Non modifié 

III. - Les bénéficiaires 
du revenu minimum d’inser-
tion sont dégrevés d’office de 
la taxe d’habitation afférente 
à leur habitation principale 
lorsqu’ils occupent cette ha-
bitation dans les conditions 
prévues à l’article 1390. 

a) Le III est suppri-
mé ;  

a) Le III est abrogé ;  

Les dispositions du 
premier alinéa sont mainte-
nues au titre de l’année sui-
vant celle au cours de la-
quelle le redevable cesse 
d’être bénéficiaire du revenu 
minimum d’insertion. 

IV. - Les contribua-
bles visés au 2° du I sont éga-
lement dégrevés de la taxe 
d’habitation afférente à leur 
habitation principale lors-
qu’ils occupent cette habita-
tion avec leurs enfants ma-
jeurs lorsque ceux-ci sont 
inscrits comme demandeurs 
d’emploi et ne disposent pas 
de ressources supérieures au 
revenu minimum d’insertion. 

b) Au IV, les mots : 
« au revenu minimum 
d’insertion » sont remplacés 
par les mots : « au montant de 
l’abattement fixé au I de 
l’article 1414 A » ; 

b) Non modifié 

Art. 1414 A. - . I -  
……………………………... 

III. - 1° A compter de 
2001, le montant du dégrè-
vement prévu au I est réduit 
d’un montant égal au produit 
de la base nette imposable au 
profit des collectivités locales 
et de leurs établissements pu-
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blics de coopération inter-
communale par la différence 
entre le taux global de taxe 
d’habitation constaté dans la 
commune au titre de l’année 
d’imposition et ce même taux 
global constaté en 2000. 
………………………………    

Cette disposition est 
également applicable lorsque 
les abattements sont fixés en 
valeur absolue conformément 
au 5 du II de l’article 1411. 
Dans ce cas, les abattements 
afférents à l’année 2003 sont 
majorés dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa 
du IV dudit article. 

5° Le III de 
l’article 1414 A est complété 
par un 3 ainsi rédigé : 

5° Non modifié 5° Non modifié 

 « 3. Lorsque la cotisa-
tion de taxe d’habitation du 
contribuable résulte exclusi-
vement de l’application des 
dispositions prévues aux 1 et 
2, le dégrèvement prévu au I 
est, après application de ces 
dispositions, majoré d’un 
montant égal à la fraction de 
cette cotisation excédant le 
rapport entre le montant des 
revenus déterminé confor-
mément au II et celui de 
l’abattement mentionné au 
I. » ; 

Art. 1605 bis. - Pour 
l’application du 1° du II de 
l’article 1605 : 
………………………………    

2° Bénéficient d’un 
dégrèvement de la redevance 
audiovisuelle, les personnes 
exonérées ou dégrevées de la 
taxe d’habitation en applica-
tion des 2° et 3° du II de l’ar-
ticle 1408, des I, III et IV de 
l’article 1414, de l’article 
1414 B lorsqu’elles remplis-
sent les conditions prévues au 
I de l’article 1414 et de l’arti-
cle 1649 ;
……………………………… 

6° L’article 1605 bis
est ainsi modifié :

a) Dans le 2°, la réfé-
rence : « , III » est suppri-
mée ; 

b) Le 2° est complété 
par les mots : « , ainsi que les 
personnes dont le montant 
des revenus mentionnés au II 
de l’article 1414 A est nul » ; 

6° Non modifié 6° Non modifié 
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c) Après le 3°, il est 
inséré un 3° bis ainsi rédigé : 

 « 3° bis Les contri-
buables bénéficiaires en 2009 
du revenu minimum 
d’insertion, lorsqu’ils oc-
cupent leur habitation princi-
pale dans les conditions pré-
vues à l’article 1390, 
bénéficient d’un dégrèvement 
de la redevance audiovisuelle 
au titre de l’année 2009. 

 « Le bénéfice de ce 
dégrèvement est maintenu à 
partir de 2010 et jusqu’en 
2011 lorsque : 

 « a) D’une part, le 
montant des revenus men-
tionnés au II de l’article 
1414 A, perçus au titre de 
l’année précédant celle au 
cours de laquelle la redevance 
est due, n’excède pas celui de 
l’abattement mentionné au I 
du même article ; 

 « b) D’autre part, le 
redevable est bénéficiaire de 
la prestation mentionnée à 
l’article L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les.

 « Le bénéfice de ce 
dégrèvement est définitive-
ment perdu à compter de 
l’année au cours de laquelle 
l’une au moins des conditions 
prévues aux troisième et qua-
trième alinéas n’est plus rem-
plie ; » ; 

« Le … 

… prévues aux a et b n’est 
plus remplie ; » ; 

Art. 1649-0 A. - 1° Le 
droit à restitution de la frac-
tion des impositions qui ex-
cède le seuil mentionné à 
l’article 1er est acquis par le 
contribuable au 1er janvier de 
la deuxième année suivant 
celle de la réalisation des re-
venus mentionnés au 4. 
………………………………    

2° Sous réserve qu’el-
les aient été payées en France 
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et, d’une part, pour les impo-
sitions autres que celles men-
tionnées aux e et f, qu’elles 
ne soient pas déductibles 
d’un revenu catégoriel de 
l’impôt sur le revenu, d’autre 
part, pour les impositions 
mentionnées aux a, b et e,
qu’elles aient été régulière-
ment déclarées, les imposi-
tions à prendre en compte 
pour la détermination du droit 
à restitution sont : 
………………………………    

e) Les contributions et 
prélèvements, prévus aux ar-
ticles L. 136-6 et L. 245-14 
du code de la sécurité sociale 
et à l’article 15 de l’ordon-
nance n° 96-50 du 24 janvier 
1996 relative au rembourse-
ment de la dette sociale, ainsi 
que la contribution addition-
nelle à ces prélèvements, pré-
vue au 2° de l’article 
L. 14-10-4 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, sur les revenus du patri-
moine compris dans les reve-
nus mentionnés au 4 ; 

7° Aux e et f du 2 de 
l’article 1649-0 A, les mots : 
« la contribution addition-
nelle à ces prélèvements, pré-
vue au 2° de l’article 
L. 14-10-4 » sont remplacés 
par les mots : « les contribu-
tions additionnelles à ces pré-
lèvements, prévues au 2° de 
l’article L. 14-10-4 et au III 
de l’article L. 262-23 » ; 

7° Non modifié 7° Non modifié 

f) Les contributions et 
prélèvements, prévus aux ar-
ticles L. 136-1 à L. 136-5, 
L. 136-7 et L. 245-15 du code 
de la sécurité sociale et aux 
articles 14 et 16 de l’ordon-
nance n° 96-50 du 24 janvier 
1996 précitée, ainsi que la 
contribution additionnelle à 
ces prélèvements, prévue au 
2° de l’article L. 14-10-4 du 
code de l’action sociale et des 
familles, sur les revenus 
d’activité et de remplacement 
et les produits de placement 
compris dans les revenus 
mentionnés au 4. 

Art. 1665 bis. - I. - Les 
personnes qui justifient d’une 
activité professionnelle d’une 

8° Les articles 
1665 bis et 1665 ter sont 
abrogés.

8° Non modifié 8° Non modifié 
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durée au moins égale à quatre 
mois ayant débuté au plus tôt 
le 1er octobre 2003 et qui ont 
été pendant les six mois pré-
cédents sans activité profes-
sionnelle et inscrites comme 
demandeurs d’emploi ou bé-
néficiaires du minimum inva-
lidité, de l’allocation aux 
adultes handicapés, de l’allo-
cation de parent isolé, du re-
venu minimum d’insertion, 
de l’allocation parentale 
d’éducation à taux plein ou 
du complément cessation 
d’activité à taux plein de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant peuvent demander à 
percevoir un acompte de 
prime pour l’emploi d’un 
montant forfaitaire de 400 eu-
ros. Cette demande est for-
mulée dans les deux mois 
suivant la période d’activité 
de quatre mois. 

La régularisation de 
cet acompte intervient lors de 
la liquidation de l’impôt affé-
rent aux revenus de l’année 
du paiement de cet acompte, 
après imputation éventuelle 
des différents crédits d’impôt 
et de la prime pour l’emploi.

Les demandes formu-
lées sur la base de rensei-
gnements inexacts en vue 
d’obtenir le paiement d’un 
acompte donnent lieu à l’ap-
plication d’une amende fis-
cale de 100 euros si la mau-
vaise foi de l’intéressé est 
établie.

II. - Un décret précise 
le contenu et les modalités de 
dépôt de la demande 
d’acompte ainsi que celles du 
paiement de celui-ci. 

Art. 1665 ter. - I. - Les 
personnes qui ont bénéficié 
de la prime pour l’emploi au 
titre des revenus d’activité 
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professionnelle d’une année 
peuvent demander à perce-
voir l’année suivante, du 
mois de janvier jusqu’au 
mois de juin, des versements 
mensuels égaux au douzième 
du montant de la prime obte-
nu après imputation prévue 
au IV de l’article 200 sexies. 
Cette demande est formulée 
au plus tard le 1er mars de 
l’année suivant celle de l’im-
putation de la prime pour 
l’emploi. Il n’est pas procédé 
à un versement mensuel infé-
rieur à 15 euros.  

Le montant de la 
prime pour l’emploi détermi-
née dans les conditions pré-
vues au II de l’article 
200 sexies au titre des reve-
nus d’activité professionnelle 
de l’année précédant celle des 
versements mensuels est cal-
culé après déduction du total 
de ces versements. La régula-
risation des versements inter-
vient lors de la liquidation de 
l’impôt afférent aux revenus 
de l’année précédant celle des 
versements mensuels, après 
imputation éventuelle des dif-
férents crédits d’impôt, de 
l’acompte prévu à l’article 
1665 bis et de la prime pour 
l’emploi. 

II. - Un décret précise 
le contenu et les modalités de 
dépôt de la demande de ver-
sement d’acomptes mensuels 
ainsi que celles du paiement 
de ceux-ci. 

Code de la consommation 

Art. L. 331-2. - La 
commission a pour mission 
de traiter, dans les conditions 
prévues par le présent chapi-
tre, la situation de surendet-
tement des personnes physi-
ques définie au premier alinéa 
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de l’article L. 330-1, ainsi 
qu’à l’engagement qu’il a 
donné de cautionner ou d’ac-
quitter solidairement la dette 
d’un entrepreneur individuel 
ou d’une société dès lors qu’il 
n’a pas été, en droit ou en 
fait, dirigeant de celle-ci.  

Le montant des rem-
boursements résultant de 
l’application des articles 
L. 331-6 ou L. 331-7 est fixé, 
dans des conditions précisées 
par décret, par référence à la 
quotité saisissable du salaire 
telle qu’elle résulte de 
l’article L. 145-2 du code du 
travail, de manière à ce 
qu’une partie des ressources 
nécessaire aux dépenses cou-
rantes du ménage lui soit ré-
servée par priorité. Cette part 
de ressources, qui ne peut 
être inférieure à un montant 
égal au revenu minimum 
d’insertion dont disposerait le 
ménage, intègre le montant 
des dépenses de logement, 
d’électricité, de gaz, de 
chauffage, d’eau, de nourri-
ture et de scolarité, dans la 
limite d’un plafond, selon des 
modalités définies par décret. 
Elle est fixée par la commis-
sion après avis de la personne 
justifiant d’une expérience 
dans le domaine de 
l’économie sociale et fami-
liale visée au dernier alinéa 
de l’article L. 331-1, et men-
tionnée dans le plan conven-
tionnel de redressement prévu 
à l’article L. 331-6 ou dans 
les recommandations prévues 
aux articles L. 331-7 et 
L. 331-7-1. 

Article 7 

I. - Le code de la 
consommation est ainsi modi-
fié : 

1°  À l’article 
L. 331-2, les mots : « revenu 
minimum d’insertion » sont 
remplacés par les 
mots : « revenu minimum ga-
ranti mentionné à l’article 
L. 262-2 du code de l’action 
sociale et des familles » ; 

Article 7 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

1° À la deuxième 
phrase de l’article L. 331-2, 
les mots : « d’insertion » sont 
remplacés par les 
mots : « garanti mentionné à 
l’article L. 262-2 du code de 
l’action sociale et des famil-
les » ; 

Article 7 

Sans modification 

Art. L. 334-2. - Les ar-
ticles L. 330-1 et L. 331-2 à 
L. 333-6, à l’exclusion de 
l’avant-dernière phrase des 
articles L. 331-7 et 
L. 331-7-1, sont applicables à 
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Mayotte, sous les réserves 
suivantes :

a) A l’article L. 331-2, 
la référence au revenu mini-
mum d’insertion est rempla-
cée par la référence à un 
montant fixé par le préfet ; 
……………………………… 

2° Aux articles 
L. 334-2, L. 334-5 et 
L. 334-9, les mots : « revenu 
minimum d’insertion » sont 
remplacés par les mots : « re-
venu minimum garanti men-
tionné à l’article L. 262-2 du 
code de l’action sociale et des 
familles ». 

2° Au deuxième alinéa 
des articles L. 334-2 et 
L. 334-5 et au premier alinéa 
de l’article L. 334-9, les 
mots : « d’insertion » sont 
remplacés par les mots : « ga-
ranti mentionné à l’article 
L. 262-2 du code de l’action 
sociale et des familles ». 

    
Art. L. 334-5. - Les ar-

ticles L. 330-1 et L. 331-2 à 
L. 333-5, à l’exclusion de 
l’avant-dernière phrase des 
articles L. 331-7 et 
L. 331-7-1 et de la dernière 
phrase de l’article L. 332-9, 
sont applicables en Nouvelle-
Calédonie, sous les réserves 
suivantes : 

a) A l’article L. 331-2, 
la référence au revenu mini-
mum d’insertion est rempla-
cée par la référence à un 
montant fixé par le représen-
tant de l’État ; 
………………………………    

Art. L. 334-9. - Les ar-
ticles L. 330-1 et L. 331-2 à 
L. 333-5, à l’exclusion de 
l’avant-dernière phrase des 
articles L. 331-7 et 
L. 331-7-1, sont applicables 
aux îles Wallis et Futuna, 
sous réserve de remplacer à 
l’article L. 331-2 la référence 
au revenu minimum 
d’insertion par la référence à 
un montant fixé par 
l’administrateur supérieur. 
………………………………    

    
Code de la construction 

et de l’habitation 

Art. L. 351-10. - 
L’aide personnalisée au lo-
gement n’est, ni comprise 
dans le montant des revenus 
du bénéficiaire passibles de 
l’impôt sur le revenu, ni prise 
en compte pour l’application 
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de la condition de ressources 
en vue de l’attribution des 
prestations de vieillesse, des 
prestations familiales autres 
que l’allocation de parent iso-
lé dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa de l’arti-
cle L. 524-1 du code de la sé-
curité sociale, des prestations 
d’aide sociale ou de l’alloca-
tion aux handicapés adultes. 

II. - À l’article 
L. 351-10 du code de la cons-
truction et de l’habitation, les 
mots : « autres que 
l’allocation de parent isolé 
dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa de 
l’article L. 524-1 du code de 
la sécurité sociale » sont sup-
primés. 

II. - Non modifié 

Code civil 
 III (nouveau). - Le 

code civil est ainsi modifié : 

Art. 375-9-1. - Lors-
que les prestations familiales 
ne sont pas employées pour 
les besoins liés au logement, 
à l’entretien, à la santé et à 
l'éducation des enfants et que 
l'accompagnement en éco-
nomie sociale et familiale 
prévu à l’article L. 222-3 du 
code de l’action sociale et des 
familles n’apparaît pas suffi-
sant, le juge des enfants peut 
ordonner qu’elles soient, en 
tout ou partie, versées à une 
personne physique ou morale 
qualifiée, dite “délégué aux 
prestations familiales”. 

 1° L’article 375-9-1 
est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, 
les mots : « ne sont pas em-
ployées » sont remplacés par 
les mots : « ou le revenu de 
solidarité active servi aux 
personnes isolées mention-
nées à l’article L. 262-9 du 
code de l’action sociale et des 
familles ne sont pas em-
ployés », et les mots : 
« qu’elles soient, en tout ou 
partie, versées » sont rempla-
cés par les mots : « qu’ils 
soient, en tout ou partie, ver-
sés » ; 

    
Ce délégué prend tou-

tes décisions, en s’efforçant 
de recueillir l’adhésion des 
bénéficiaires des prestations 
familiales et de répondre aux 
besoins liés à l’entretien, à la 
santé et à l’éducation des en-
fants ; il exerce auprès de la 
famille une action éducative 
visant à rétablir les conditions 
d'une gestion autonome des 
prestations. 
……………………………… 

b) Au deuxième ali-
néa, après le mot : « familia-
les », sont insérés les mots : 
« ou de l’allocation mention-
née au premier alinéa » ; 

Art. 495-5. - Les pres-
tations familiales pour les-
quelles le juge des enfants a 
ordonné la mesure prévue à 
l’article 375-9-1 sont exclues 

 2° Au premier alinéa 
de l’article 495-5 dans sa ré-
daction en vigueur à compter 
du 1er janvier 2009, le mot : 
« familiales » est supprimé.  
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de plein droit de la mesure 
d’accompagnement judi-
ciaire.
……………………………… 

TITRE III TITRE III TITRE III 

Code de l’action sociale 
et des familles 

LIVRE II
Différentes formes d’aide 

et d’action sociales 

POLITIQUES
D’INSERTION 

Article 8 

Le code de l’action 
sociale et des familles est ain-
si modifié : 

POLITIQUES
D’INSERTION 

Article 8 

Alinéa sans modifica-
tion 

POLITIQUES
D’INSERTION 

Article 8 

Alinéa sans modifica-
tion 

TITRE VI
Lutte contre la pauvreté 

et les exclusions 
CHAPITRE III

Actions d’insertion

1° La section 1 du 
chapitre III du titre VI du li-
vre II est remplacée par les 
dispositions suivantes : 

1° La … 
       … li-

vre II est ainsi rédigée : 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

Section 1 « Section 1 Division Division 
Dispositif départemental 

d’insertion 
« Organisation 
départementale 

du dispositif d’insertion 

et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

Art. L. 263-1. - Le 
président du conseil général 
conduit l’action d’insertion 
sociale et professionnelle des 
bénéficiaires du revenu mi-
nimum d’insertion. Il bénéfi-
cie à cette fin du concours de 
l’État, des autres collectivités 
territoriales, des organismes 
chargés de l’emploi et de la 
formation professionnelle et 
des autres personnes morales 
de droit public ou privé, no-
tamment des associations, 
œuvrant dans le domaine de 
l’insertion et de la lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion. 

« Art. L. 263-1. - 
Avant le 31 mars de chaque 
année, le conseil général 
adopte un programme dépar-
temental d’insertion qui défi-
nit la politique départemen-
tale d’accompagnement 
social et professionnel, re-
cense les besoins d’insertion 
et l’offre locale d’insertion et 
planifie les actions 
d’insertion correspondantes. 

« Art. L. 263-1. - 
Avant … 

… adopte ou ajuste un pro-
gramme … 

… correspondantes. 

« Art. L. 263-1. - Le 
conseil général délibère avant 
le 31 mars de chaque année 
sur l’adoption ou 
l’adaptation du programme 
départemental d’insertion. 
Celui-ci définit la politique 
départementale … 

… correspondantes.

Art. L. 263-2. - Un 
conseil départemental 
d’insertion, composé notam-
ment de représentants des 
services de l’État, des collec-
tivités territoriales, des orga-
nismes chargés de l’emploi et 
de la formation profession-
nelle et des autres personnes 
de droit public ou privé, no-

« Art. L. 263-2. - Pour 
la mise en œuvre du pro-
gramme départemental 
d’insertion, le département, 
l’État, l’institution mention-
née à l’article L. 5312-1 du 
code du travail, les organis-
mes concourant au service 
public de l’emploi, les orga-
nismes compétents en matière 

« Art. L. 263-2. - 
Pour … 

… département 
conclut avec les parties inté-
ressées un pacte territorial 
pour l’insertion. 

« Le pacte peut 
associer au département, 
notamment, l’État, l’institu-

« Art. L. 263-2. - Ali-
néa sans modification 

« Le … 
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tamment des associations, 
œuvrant dans le domaine de 
l’insertion et de la lutte contre 
l’exclusion, est placé auprès 
du président du conseil géné-
ral. Il comprend également 
des représentants de la com-
mission départementale com-
pétente en matière d’emploi 
et d’insertion mentionnée à 
l’article L. 322-2-1 du code 
du travail. 

d’insertion sociale, les orga-
nismes mentionnés à l’article 
L. 262-17 et les collectivités 
territoriales intéressées, no-
tamment la région, ainsi que 
toute partie concernée peu-
vent conclure un pacte territo-
rial pour l’insertion définis-
sant notamment les modalités 
de coordination des actions 
entreprises par les parties au 
pacte pour favoriser 
l’insertion sociale et profes-
sionnelle des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active. 

tion mentionnée à l’article 
L. 5312-1 du code du travail, 
les organismes concourant au 
service public de l’emploi, les 
maisons de l’emploi ou, à 
défaut, les plans locaux pour 
l’insertion et l’emploi 
lorsqu’ils existent, les 
organismes compétents en 
matière d’insertion sociale, 
les organismes mentionnés à 
l’article L. 262-17 du présent 
code et les collectivités 
territoriales intéressées, en 
particulier la région, et leurs 
groupements. 

… maisons de l’emploi, les 
organismes compétents … 

… l’article L. 262-16 du pré-
sent code, les organisations 
syndicales représentatives à 
l'échelon national et les or-
ganismes consulaires intéres-
sés et les collectivités … 
… groupements. 

  « Il définit notamment 
les modalités de coordination 
des actions entreprises par les 
parties pour favoriser 
l’insertion sociale et 
professionnelle des bénéfici-
aires du revenu de solidarité 
active.

Alinéa sans modifica-
tion 

Le conseil départe-
mental d’insertion émet un 
avis sur le programme dépar-
temental d’insertion. Il est in-
formé de son exécution. 

« Le pacte peut pré-
voir, en particulier, au titre de 
la formation professionnelle, 
le concours de la région aux 
politiques territoriales 
d’insertion. 

« Le pacte prévoit, en 
particulier, … 

… d’insertion. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Le président du 
conseil général préside le 
conseil départemental 
d’insertion et arrête la liste de 
ses membres. Les membres 
mentionnés au premier alinéa 
sont désignés par les person-
nes morales qu’ils représen-
tent. 

« Le pacte territorial 
pour l’insertion peut faire 
l’objet de déclinaisons locales 
dont le nombre et le ressort 
sont arrêtés par le président 
du conseil général. » ; 

« Le … 
… insertion fait l’objet … 

… général. » ; 

« Le pacte pour 
l’insertion peut faire l’objet 
de déclinaisons locales dont 
le président du conseil géné-
ral détermine le nombre et le 
ressort. » ; 

Le président de cha-
que commission locale d’in-
sertion ou le représentant 
qu’il désigne est membre de 
droit du conseil départemen-
tal d’insertion. 

Le conseil est réuni au 
minimum deux fois par an. 

Art. L. 263-3. - Le 
programme départemental 
d’insertion recense les be-
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soins de la population et 
l’offre locale d’insertion et 
planifie les actions 
d’insertion correspondantes. 

Il est adopté chaque 
année par le conseil général, 
après avis du conseil dépar-
temental d’insertion, avant le 
31 mars de l’année en cours. 

Le président du 
conseil général met en œuvre 
le programme départemental 
d’insertion soit directement, 
soit en passant convention 
avec les personnes publiques 
et les organismes mentionnés 
à l’article L. 263-1. 

Art. L. 263-4. - Le 
conseil général examine et 
approuve les programmes lo-
caux d’insertion. Il affecte, le 
cas échéant, des moyens à 
leur exécution. 

Le département peut 
déléguer à une commune ou à 
un établissement public de 
coopération intercommunale 
compétent la mise en œuvre 
de tout ou partie d’un pro-
gramme local d’insertion. 
Une convention entre les par-
ties fixe les modalités de cette 
délégation et du suivi de son 
exécution, en particulier 
quand les collectivités locales 
ou, par délégation, les éta-
blissements publics de coopé-
ration intercommunale exer-
cent une compétence en 
matière d’insertion, de retour 
à l’emploi et de développe-
ment local en partenariat avec 
l’État et les autres collectivi-
tés locales, conseil régional et 
conseil général, au travers des 
plans locaux d’insertion et 
d’emploi et des maisons de 
l’emploi. 

Art. L. 263-5. - Pen-
dant une durée d’un an à 
compter de la date d’entrée 
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en vigueur de la loi 
n° 2003-1200 du 18 décem-
bre 2003 portant décentralisa-
tion en matière de revenu mi-
nimum d’insertion et créant 
un revenu minimum 
d’activité, pour le finance-
ment des actions inscrites au 
programme départemental 
d’insertion et des dépenses de 
structure correspondantes, le 
département est tenu 
d’inscrire, dans un chapitre 
individualisé de son budget, 
un crédit au moins égal à 
17 % des sommes versées, au 
cours de l’exercice précédent, 
au titre de l’allocation de re-
venu minimum d’insertion. 

Les crédits inscrits au 
budget du département pour 
l’année 2003 n’ayant pas fait 
l’objet d’un engagement de 
dépenses, constaté au compte 
administratif, peuvent être, en 
tout ou partie, reportés sur les 
crédits de l’année 2004. 

    
 2° Les sections 2 et 3 

du chapitre III du titre VI du 
livre II sont abrogées. La sec-
tion 4 devient la section 2 et 
ses articles L. 263-15 et 
L. 263-16 sont renumérotés 
respectivement L. 263-2 et 
L. 263-3. À l’article L. 263-3, 
la référence : « L. 263-15 » 
est remplacée par la réfé-
rence : « L. 263-2 » ; 

2° Les … 

… L. 263-16 deviennent res-
pectivement les articles 
L. 263-3 et L. 263-4. À 
l’article L. 263-4, la réfé-
rence : « L. 263-15 » est 
remplacée par la référence : 
« L. 263-3 » ;

2° Non modifié 

Section 2    
Dispositif local d’insertion 

Art. L. 263-10. - La 
commission locale 
d’insertion a pour mission :  

1° D’évaluer les be-
soins d’insertion sociale et 
professionnelle des bénéfi-
ciaires du revenu minimum 
d’insertion dans son ressort ;  

2° De recenser l’offre 
disponible d’insertion et 



- 259 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

d’évaluer les possibilités 
d’évolution et de diversifica-
tion ;  

3° D’adresser des pro-
positions au président du 
conseil général en vue de 
l’élaboration du programme 
départemental d’insertion ;  

4° De proposer au 
conseil général un pro-
gramme local d’insertion ;  

5° D’animer la politi-
que locale d’insertion ;  

6° De proposer les 
mesures propres à favoriser 
ou à conforter l’insertion ;  

7  De donner un avis 
sur les suspensions du verse-
ment de l’allocation envisa-
gées au titre des articles 
L. 262-19, L. 262-21 et 
L. 262-23 ;  

8° De donner un avis 
sur les amendes administrati-
ves envisagées au titre de 
l’article L. 262-47-1. 

La commission locale 
d’insertion peut formuler des 
propositions relatives à l’en-
semble de la lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion et de 
l’action en faveur de l’inser-
tion dans son ressort.  

Le nombre et le res-
sort des commissions locales 
d’insertion sont fixés par le 
président du conseil général, 
après consultation des maires 
des communes chefs-lieux de 
canton, et après avis du 
conseil départemental 
d’insertion. Le ressort tient 
compte des limites d’ag-
glomérations, le cas échéant 
des modalités de regroupe-
ment intercommunal existan-
tes, ainsi que des bassins 
d’emploi et des données rela-
tives à l’habitat. 

Art. L. 263-11. - La 
commission locale 
d’insertion comprend no-
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tamment des représentants 
des services de l’État, des 
communes et des établisse-
ments publics de coopération 
intercommunale compétents 
situés dans le ressort de la 
commission, des organismes 
chargés de l’emploi et de la 
formation professionnelle et 
des personnes de droit public 
ou privé œuvrant dans le do-
maine de l’insertion et de la 
lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion.  

Le président du 
conseil général arrête la liste 
des membres de la commis-
sion, désignés le cas échéant 
par la collectivité ou la per-
sonne morale qu’ils représen-
tent, et en désigne le prési-
dent. 

Art. L. 263-13. - La 
commission locale 
d’insertion peut constituer un 
bureau en son sein.  

Le bureau prépare les 
dossiers soumis à la commis-
sion, notamment le pro-
gramme local d’insertion.  

Le bureau peut, par 
délégation de la commission, 
émettre l’avis mentionné aux 
articles L. 262-19, L. 262-21 
et L. 262-23. 

Art. L. 263-14. - Le 
programme local d’insertion 
définit les orientations et pré-
voit les actions d’insertion. Il 
recense les moyens corres-
pondants. Il est transmis par 
la commission locale d’inser-
tion au conseil général qui en 
vérifie la conformité avec le 
programme départemental 
d’insertion. 



- 261 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Section 3    
Dispositif national 

d’insertion 
Section 4

Fonds d’aide 
aux jeunes en difficulté 

Art. L. 263-15. - I. - 
Le département est compétent 
pour attribuer aux jeunes en 
difficulté, âgés de dix-huit à 
vingt-cinq ans, des aides des-
tinées à favoriser leur inser-
tion sociale et professionnelle 
et, le cas échéant, leur appor-
ter des secours temporaires 
de nature à faire face à des 
besoins urgents.
………………………………    

III. - Les aides du 
fonds d’aide aux jeunes sont 
attribuées sans qu’il soit tenu 
compte de la participation 
pouvant être demandée aux 
personnes tenues à l’obliga-
tion alimentaire à l’égard de 
l’intéressé. 

Art. L. 263-16. - Le 
président du conseil général 
peut, par convention, confier 
tout ou partie de la gestion du 
fonds prévu à l’article 
L. 263-15 à une ou plusieurs 
communes ou à un ou plu-
sieurs établissements publics 
de coopération intercommu-
nale. 

Il peut confier, par 
convention, la gestion finan-
cière et comptable du fonds 
départemental, sous sa res-
ponsabilité et son contrôle, à 
un organisme de sécurité so-
ciale, une association ou un 
groupement d’intérêt public. 

Art. L. 263-18. - Les 
personnes bénéficiant du 
droit à l’allocation de parent 
isolé dans les conditions pré-
vues à l’article L. 524-1 du 
code de la sécurité sociale 

3° L’article L. 263-18 
est abrogé. La section 5 du 
chapitre III du titre VI du li-
vre II devient la section 3, est 
intitulée : « Dispositions 
communes » et son article 

3° L’article … 3° Non modifié 
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peuvent souscrire l’engage-
ment de participer aux activi-
tés d’insertion sociale et pro-
fessionnelle mentionnées à 
l’article L. 262-1 et tenant 
compte de leur situation par-
ticulière. 

L. 263-19 est renuméroté 
L. 263-4.  

… L. 263-19 devient l’article 
L. 263-5. 

Section 5
Personnes bénéficiaires de 
l’allocation de parent isolé

………………………………    

Article 8 bis (nouveau)  Article 8 bis

  I. - Le titre VI du li-
vre II du code de l’action so-
ciale et des familles est com-
plété par un chapitre V ainsi 
rédigé : 

Sans modification 

  « CHAPITRE V
« Statut des personnes 

accueillies dans des 
organismes d’accueil 

communautaire et d’activités 
solidaires

  « Art. L. 265-1. - Les
organismes assurant l’accueil 
et l’hébergement de person-
nes en difficultés et qui ne re-
lèvent pas de l’article 
L. 312-1 peuvent faire parti-
ciper ces personnes à des ac-
tivités d’économie solidaire 
afin de favoriser leur inser-
tion sociale et profession-
nelle.

  « Si elles se soumet-
tent aux règles de vie com-
munautaire qui définissent un 
cadre d’accueil comprenant la 
participation à un travail des-
tiné à leur insertion sociale, 
elles ont un statut qui est ex-
clusif de tout lien de subordi-
nation. 

  « Les organismes vi-
sés au premier alinéa garan-
tissent aux personnes accueil-
lies : 

  « - un hébergement  
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décent ; 
  « - un soutien person-

nel et un accompagnement 
social adapté à leurs besoins ; 

  « - un soutien finan-
cier leur assurant des condi-
tions de vie dignes. 

  « Les organismes vi-
sés au premier alinéa sont 
agréés par l’État dans des 
conditions définies par décret 
en Conseil d’État. 
L’agrément accordé au ni-
veau national à un groupe-
ment auquel sont affiliés plu-
sieurs organismes locaux vaut 
agrément de ces organismes. 
Une convention est conclue 
entre l’État et l’organisme na-
tional qui précise les modali-
tés selon lesquelles le respect 
des droits des personnes ac-
cueillies est garanti au sein de 
ses organismes affiliés. » 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 241-12. - Les 
cotisations d’assurances so-
ciales et d’allocations fami-
liales dues au titre des activi-
tés exercées dans un but de 
réinsertion socioprofession-
nelle par les personnes en dif-
ficulté sont calculées sur une 
assiette forfaitaire fixée par 
arrêté lorsque les rémunéra-
tions qui leur sont versées 
sont inférieures ou égales au 
montant de cette assiette. 

Il n’est pas dû de coti-
sations patronales d’assuran-
ces sociales et d’allocations 
familiales au titre des activi-
tés mentionnées au présent 
article et calculées sur l’as-
siette forfaitaire mentionnée 
au précédent alinéa ou sur la 
rémunération ou la partie de 
la rémunération inférieure ou 
égale, par heure d’activité 
rémunérée, au salaire mini-
mum de croissance. Les pré-
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sentes dispositions sont ap-
plicables aux périodes 
d’activité accomplies à comp-
ter du 1er janvier 1999. 

Les dispositions du 
présent article sont applica-
bles aux personnes accueillies 
dans les structures suivantes : 

 II. - L’article 
L. 241-12 du code de la sécu-
rité sociale est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

………………………………  « - organismes visés à 
l’article L. 265-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les qui en font la demande.

  « Au cas par cas, des 
organismes relevant des 8° et 
12° du I de l’article L. 312-1 
du présent code et du III du 
même article peuvent deman-
der à bénéficier pour les per-
sonnes accueillies des condi-
tions d’activité prévues au 
présent article. » 

Code du travail 

Art. L. 1111-3. - Ne 
sont pas pris en compte dans 
le calcul des effectifs de l’en-
treprise : 
……………………………… 

Article 9 

Le code du travail est 
ainsi modifié : 

Article 9 

Alinéa sans modifica-
tion 

Article 9 

Alinéa sans modifica-
tion 

3° Les titulaires d’un 
contrat insertion-revenu mi-
nimum d’activité, pendant la 
durée de la convention pré-
vue à l’article L. 5134-75 ; 

4° Les titulaires d’un 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi ; 

1° Les 3° et 5° de 
l’article L. 1111-3 sont abro-
gés ; 

1° Non modifié 1° Les … 
… abro-

gés et le 4° du même article 
est complété par les mots : 
« pendant la durée de la 
convention mentionnée à 
l’article L. 5134-19-1 ;

    
5° Les titulaires d’un 

contrat d’avenir ;  
……………………………… 

Art. L. 1251-33. - 
L’indemnité de fin de mis-
sion n’est pas due : 
……………………………… 

3° Lorsque le contrat 
de mission est conclu dans le 
cadre d’un contrat 
d’insertion-revenu minimum 
d’activité prévu à l’article 
L. 5134-82 ; 

2° Le 3° de l’article 
L. 1251-33, le 5° de l’article 
L. 1251-37 et les 2° et 4° de 
l’article L. 2313-5 sont abro-
gés ; 

2° Non modifié 2° Non modifié 
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………………………………    
Art. L. 1251-37. - Le 

délai de carence n’est pas ap-
plicable : 
………………………………    

5° Lorsque le contrat 
de mission est conclu au titre 
du contrat d’insertion-revenu 
minimum d’activité prévu à 
l’article L. 5134-82 ; 
………………………………    

Art. L. 2313-5. – Les 
délégués du personnel peu-
vent prendre connaissance 
des contrats de mise à dispo-
sition conclus avec les entre-
prises de travail temporaire 
ainsi que des contrats sui-
vants : 
………………………………    

2° Contrats d’avenir ;    
………………………………    

4° Contrats insertion-
revenu minimum d’activité. 
……………………………… 

Art. L. 2323-48. - Le 
comité d’entreprise ou d’éta-
blissement ou, à défaut, les 
délégués du personnel sont 
informés de la conclusion des 
conventions ouvrant droit à 
des contrats initiative-emploi, 
à des contrats d’accompa-
gnement dans l’emploi, à des 
contrats insertion-revenu mi-
nimum d’activité et à des 
contrats d’avenir. 
……………………………… 

3° Dans le premier 
alinéa des articles L. 2323-48 
et L. 2323-54, les mots : « , à 
des contrats 
d’accompagnement dans 
l’emploi, à des contrats inser-
tion-revenu minimum 
d’activité et à des contrats 
d’avenir » sont remplacés par 
les mots : « et à des contrats 
d’accompagnement dans 
l’emploi » ; 

3° Non modifié 3° Non modifié 

    
Art. L. 2323-54. - Le 

comité d’entreprise ou d’éta-
blissement ou, à défaut, les 
délégués du personnel sont 
informés de la conclusion des 
conventions ouvrant droit à 
des contrats initiative-emploi, 
à des contrats d’accompa-
gnement dans l’emploi, à des 
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contrats insertion-revenu mi-
nimum d’activité et à des 
contrats d’avenir. 
……………………………… 

Art. L. 3252-3. - Pour 
la détermination de la frac-
tion insaisissable, il est tenu 
compte du montant de la ré-
munération, de ses accessoi-
res ainsi que de la valeur des 
avantages en nature, après 
déduction des cotisations et 
contributions sociales obliga-
toires. 

Il est en outre tenu 
compte d’une fraction insai-
sissable, égale au montant de 
ressources dont disposerait le 
salarié s’il ne percevait que le 
revenu minimum d’insertion. 
……………………………… 

4° Dans le deuxième 
alinéa de l’article L. 3252-3, 
les mots : « revenu minimum 
d’insertion » sont remplacés 
par les mots : « revenu mini-
mum garanti mentionné à 
l’article L. 262-2 du code de 
l’action sociale et des famil-
les » ; 

4° Dans … 

… mots : «  d’insertion » … 

… mots : « garanti … 

… famil-
les » ; 

4° Le deuxième alinéa 
de l’article L. 3252-3 est ain-
si rédigé : « Il est en outre 
tenu compte d’une fraction 
insaisissable égale au mon-
tant forfaitaire mentionné au 
2° de l’article L. 262-2 du 
code de l’action sociale et 
des familles applicable au 
foyer du salarié. » ; 

    
Art. L. 5132-3. - Seu-

les les embauches de person-
nes agréées par l’institution 
mentionnée à l’article 
L. 5312-1 ouvrent droit : 

1° Aux aides relatives 
aux contrats d’accompagne-
ment dans l’emploi pour les 
ateliers et chantiers d’inser-
tion ; 

5° Le troisième alinéa 
de l’article L. 5132-3 est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

5° Le 2°de l’article 
L. 5132-3 est ainsi rédigé : 

5° Non modifié 

2° Aux aides financiè-
res aux entreprises d’insertion 
et aux entreprises de travail 
temporaire d’insertion men-
tionnées au premier alinéa de 
l’article L. 5132-2. 

« 2° Aux aides finan-
cières aux entreprises 
d’insertion, aux entreprises 
de travail temporaire 
d’insertion et aux ateliers et 
chantiers d’insertion men-
tionnés au premier alinéa de 
l’article L. 5132-2. » ; 

« 2° Aux … 

… chantiers d’insertion men-
tionnées au … 

… L. 5132-2. » ; 

 6° L’article L. 5132-5 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

6° L’article L. 5132-5 
est ainsi rédigé : 

6°Alinéa sans modifi-
cation 

Art. L. 5132-5. - Les 
contrats de travail conclus 

« Art. L. 5132-5. - Les 
entreprises d’insertion 

« Art. L. 5132-5. - Ali-
néa sans modification 

« Art. L. 5132-5. - Ali-
néa sans modification 
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avec des personnes sans em-
ploi rencontrant des diffi-
cultés sociales et profession-
nelles particulières par les 
entreprises d’insertion 
conventionnées par l’État 
sont des contrats à durée dé-
terminée soumis aux disposi-
tions des articles L. 1242-3, 
L. 1242-7, L. 1242-8, 
L. 1243-13 et L. 1244-4. 

concluent avec des personnes 
sans emploi rencontrant des 
difficultés sociales et profes-
sionnelles particulières des 
contrats à durée déterminée 
en application de l’article 
L. 1242-3.  

  « Ces contrats peu-
vent, aux fins de développer 
l’expérience et les compéten-
ces du salarié, prévoir, par 
avenant, une période 
d’immersion auprès d’un au-
tre employeur dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 8241-2. Un décret déter-
mine la durée, les conditions 
d’agrément et d’exécution de 
cette période d’immersion. 

Alinéa sans modifica-
tion 

La durée de ces 
contrats ne peut excéder 
vingt-quatre mois. Ils peuvent 
être renouvelés deux fois 
dans la limite de cette durée. 

« La durée de ces 
contrats ne peut être infé-
rieure à six mois, ou trois 
mois pour les personnes 
ayant fait l’objet d’une 
condamnation et bénéficiant 
d’un aménagement de peine.

« La …  
  … infé-

rieure à quatre mois.

Alinéa sans modifica-
tion 

 « Ces contrats peuvent 
être renouvelés dans la limite 
d’une durée totale de vingt-
quatre mois. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « À titre dérogatoire, 
ces contrats peuvent être re-
nouvelés au-delà de la durée 
maximale prévue en vue de 
permettre d’achever une ac-
tion de formation profession-
nelle en cours de réalisation à 
l’échéance du contrat. La du-
rée de ce renouvellement ne 
peut excéder le terme de 
l’action concernée. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « La durée hebdoma-
daire de travail du salarié 
embauché dans ce cadre ne 
peut être inférieure à 
vingt heures. Elle peut varier 
sur tout ou partie de la pé-
riode couverte par le contrat 
sans dépasser la durée légale 

« La … « La … 
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hebdomadaire. » ; … hebdomadaire. Les pério-
des travaillées permettent de 
valider un trimestre de cotisa-
tions d’assurance vieillesse 
dans les conditions de 
l’article L. 351-2 du code de 
la sécurité sociale. 

… valider des trimestres de 
cotisations … 

… sociale. 
  « Ce contrat peut être 

suspendu, à la demande du 
salarié, afin de lui permettre : 

Alinéa sans modifica-
tion 

  « 1° En accord avec 
son employeur, d’effectuer 
une évaluation en milieu de 
travail prescrite par 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 ou une ac-
tion concourant à son inser-
tion professionnelle ; 

« 1° Non modifié 

  « 2° D’accomplir une 
période d’essai afférente à 
une offre d’emploi visant une 
embauche en contrat de tra-
vail à durée indéterminée ou 
à durée déterminée au moins 
égale à six mois. 

« 2° Non modifié 

  « En cas d’embauche 
à l’issue de cette évaluation 
en milieu de travail ou de 
cette période d’essai, le 
contrat est rompu sans pré-
avis. » ; 

 7° Après l’article 
L. 5132-11, il est inséré un 
article L. 5132-11-1 ainsi ré-
digé : 

7° Alinéa sans modifi-
cation 

7° Non modifié 

 « Art. L. 5132-11-1. - 
Les associations intermédiai-
res peuvent conclure avec des 
personnes sans emploi ren-
contrant des difficultés socia-
les et professionnelles parti-
culières des contrats à durée 
déterminée en application de 
l’article L. 1242-3. 

« Art. L. 5132-11-1. - 
Alinéa sans modification 

  « Ces contrats peu-
vent, aux fins de développer 
l’expérience et les compéten-
ces du salarié, prévoir, par 
avenant, une période 
d’immersion auprès d’un au-
tre employeur dans les condi-
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tions prévues à l’article 
L. 8241-2. Un décret déter-
mine la durée, les conditions 
d’agrément  et d’exécution de 
cette période d’immersion. 

 « La durée de ces 
contrats ne peut être infé-
rieure à six mois, ou trois 
mois pour les personnes 
ayant fait l’objet d’une 
condamnation et bénéficiant 
d’un aménagement de peine.

« La …  
     … infé-

rieure à quatre mois.

 « Ces contrats peuvent 
être renouvelés dans la limite 
d’une durée totale de vingt-
quatre mois. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « À titre dérogatoire, 
ces contrats peuvent être re-
nouvelés au-delà de la durée 
maximale prévue en vue de 
permettre d’achever une ac-
tion de formation profession-
nelle en cours de réalisation à 
l’échéance du contrat. La du-
rée de ce renouvellement ne 
peut excéder le terme de 
l’action concernée. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « La durée hebdoma-
daire de travail du salarié 
embauché dans ce cadre ne 
peut être inférieure à 
vingt heures. Elle peut varier 
sur tout ou partie de la pé-
riode couverte par le contrat 
sans dépasser la durée légale 
hebdomadaire. » ; 

« La … 

… hebdomadaire. Les pério-
des travaillées permettent de 
valider un trimestre de cotisa-
tions d’assurance vieillesse 
dans les conditions de 
l’article L. 351-2 du code de 
la sécurité sociale. 

  « Ce contrat peut être 
suspendu, à la demande du 
salarié, afin de lui permettre : 

  « 1° En accord avec 
son employeur, d’effectuer 
une évaluation en milieu de 
travail prescrite par 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 ou une ac-
tion concourant à son inser-
tion professionnelle ; 
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  « 2° D’accomplir une 
période d’essai afférente à 
une offre d’emploi visant une 
embauche en contrat de tra-
vail à durée indéterminée ou 
à durée déterminée au moins 
égale à six mois. 

  « En cas d’embauche 
à l’issue de cette évaluation 
en milieu de travail ou de 
cette période d’essai, le 
contrat est rompu sans pré-
avis. » ; 

 8° Après l’article 
L. 5132-15, il est inséré un 
article L. 5132-15-1 ainsi ré-
digé : 

8° Alinéa sans modifi-
cation 

8° Non modifié 

 « Art. L. 5132-15-1. - 
Les ateliers et chantiers 
d’insertion peuvent conclure 
avec des personnes sans em-
ploi rencontrant des diffi-
cultés sociales et profession-
nelles particulières des 
contrats à durée déterminée 
en application de l’article 
L. 1242-3.  

« Art. L. 5132-15-1. - 
Alinéa sans modification 

  « Ces contrats peu-
vent, aux fins de développer 
l’expérience et les compéten-
ces du salarié, prévoir, par 
avenant, une période 
d’immersion auprès d’un au-
tre employeur dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 8241-2. Un décret déter-
mine la durée, les conditions 
d’agrément et d’exécution de 
cette période d’immersion. 

 « La durée de ces 
contrats ne peut être infé-
rieure à six mois, ou trois 
mois pour les personnes 
ayant fait l’objet d’une 
condamnation et bénéficiant 
d’un aménagement de peine.

« La …
   … infé-

rieure à quatre mois.

 « Ces contrats peuvent 
être renouvelés dans la limite 
d’une durée totale de vingt-
quatre mois. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « À titre dérogatoire, Alinéa sans modifica-  
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ces contrats peuvent être re-
nouvelés au-delà de la durée 
maximale prévue en vue de 
permettre d’achever une ac-
tion de formation profession-
nelle en cours de réalisation à 
l’échéance du contrat. La du-
rée de ce renouvellement ne 
peut excéder le terme de 
l’action concernée. 

tion 

 « La durée hebdoma-
daire de travail du salarié 
embauché dans ce cadre ne 
peut être inférieure à 
vingt heures. Elle peut varier 
sur tout ou partie de la pé-
riode couverte par le contrat 
sans dépasser la durée légale 
hebdomadaire. » ; 

« La … 

… hebdomadaire. Les pério-
des travaillées permettent de 
valider un trimestre de cotisa-
tions d’assurance vieillesse 
dans les conditions de 
l’article L. 351-2 du code de 
la sécurité sociale. 

  « Ce contrat peut être 
suspendu, à la demande du 
salarié, afin de lui permettre : 

  « 1° En accord avec 
son employeur, d’effectuer 
une évaluation en milieu de 
travail prescrite par 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 ou une ac-
tion concourant à son inser-
tion professionnelle ; 

  « 2° d’accomplir une 
période d’essai afférente à 
une offre d’emploi visant une 
embauche en contrat de tra-
vail à durée indéterminée ou 
à durée déterminée au moins 
égale à six mois. 

  « En cas d’embauche 
à l’issue de cette évaluation 
en milieu de travail ou de 
cette période d’essai, le 
contrat est rompu sans pré-
avis. » ; 

Art. L. 5133-1. - Une 
prime de retour à l’emploi est 
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attribuée aux bénéficiaires de 
l’allocation de solidarité spé-
cifique, du revenu minimum 
d’insertion ou de l’allocation 
de parent isolé lorsque ceux-
ci débutent ou reprennent une 
activité professionnelle au 
cours de la période de verse-
ment de l’allocation. 

9° Aux articles 
L. 5133-1 et L. 5133-2, les 
mots : « , du revenu mini-
mum d’insertion ou de 
l’allocation de parent isolé » 
sont supprimés, ainsi que le 
deuxième alinéa de l’article 
L. 5133-2. 

9° Non modifié 9° Non modifié 

Art. L. 5133-2. - Pour 
les bénéficiaires de l’alloca-
tion de solidarité spécifique, 
la prime de retour à l’emploi 
est à la charge du fonds de 
solidarité prévu par l’article 
L. 5423-24 

Pour les autres bénéfi-
ciaires, elle est à la charge de 
l’État.

La prime est versée 
par l’organisme chargé du 
versement de l’allocation de 
solidarité spécifique, du re-
venu minimum d’insertion ou 
de l’allocation de parent iso-
lé.

    
Art. L. 5132-1. - L’in-

sertion par l’activité écono-
mique a pour objet de per-
mettre à des personnes sans 
emploi, rencontrant des diffi-
cultés sociales et profession-
nelles particulières, de béné-
ficier de contrats de travail en 
vue de faciliter leur insertion 
professionnelle. Elle met en 
œuvre des modalités spécifi-
ques d’accueil et d'accompa-
gnement. 

Article 9 bis (nouveau)

Le code du travail est 
ainsi modifié : 

1° L’article L. 5132-1 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

Article 9 bis 

Alinéa sans modifica-
tion 

1° Non modifié 

  « L’insertion par 
l’activité économique 
contribue également au 
développement économique 
des territoires. » ; 

  2° Après la 
sous-section 5 de la section 3 
du chapitre II du titre III du 
livre Ier de la cinquième 
partie, il est inséré une sous 
section 6 ainsi rédigée : 

2° Supprimé



- 273 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

« Sous-section 6 
« Groupes économiques 

solidaires

  « Art. L. 5132-15-2. - 
Afin de favoriser la 
coordination, la 
complémentarité et le 
développement économique 
du territoire et de garantir la 
continuité des parcours 
d’insertion, une personne 
morale de droit privé peut 
porter ou coordonner une ou 
plusieurs actions d’insertion 
telles que visées à la sous-
section 1 de la présente 
section. » 

CINQUIEME PARTIE
L’emploi 
LIVRE IER

Les dispositifs en faveur 
de l’emploi 
TITRE III

Aides à l’insertion, à l’accès 
et au retour à l’emploi 

CHAPITRE IV
Contrats de travail aidés

Section 1
Contrat emploi-jeune 

Article 10 

Il est inséré après la 
section 1 du chapitre IV du ti-
tre III du livre Ier de la cin-
quième partie du code du tra-
vail, une section 1-1 ainsi 
rédigée : 

Article 10 

Après la section 1 … 

     … tra-
vail, il est inséré une sec-
tion 1-1 ainsi rédigée : 

Article 10 

Alinéa sans modifica-
tion 

    
« Section 1-1 Division Division 

« Contrat unique d’insertion et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

 « Art. L. 5134-19-1. - 
Le contrat unique d’insertion 
est constitué par :  

« Art. L. 5134-19-1. - 
Non modifié 

« Art. L. 5134-19-1. - 
Non modifié 

 « 1° Une convention 
individuelle conclue dans les 
conditions mentionnées par les 
sous-sections 2 des sections 2 
et 5 entre l’employeur, le bé-
néficiaire et, soit l’institution 
mentionnée à l’article 
L. 5312-1 pour le compte de 
l’État, soit le président du 
conseil général lorsque cette 
convention concerne un béné-
ficiaire du revenu de solidarité 
active financé par le départe-
ment ; 
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 « 2° Un contrat de tra-
vail conclu entre l’employeur 
et le bénéficiaire de la 
convention individuelle, dans 
les conditions prévues par les 
sous-sections 3 des sections 2 
et 5.

 « Le contrat unique 
d’insertion ouvre droit à une 
aide financière dans les 
conditions prévues par les 
sous-sections 4 des sections 2 
et 5. Le montant de cette aide 
résulte d’un taux, fixé par 
l’autorité administrative, ap-
pliqué au salaire minimum de 
croissance. 

   « Art. L. 5134-19-1-1. - 
Le président du conseil géné-
ral peut déléguer tout ou par-
tie de la conclusion et de la 
mise en œuvre de la conven-
tion individuelle mentionnée 
au 1° de l’article 
L. 5134-19-1 à l’institution 
mentionnée à l’article 
L. 5312-1 ou à tout autre or-
ganisme qu’il désigne à cet 
effet.

 « Art. L. 5134-19-2. - 
Le contrat unique d’insertion 
prend la forme : 

« Art. L. 5134-19-2. - 
Non modifié 

« Art. L. 5134-19-2. - 
Non modifié 

 « 1° Pour les em-
ployeurs du secteur non mar-
chand mentionnés à l’article 
L. 5134-21, du contrat 
d’accompagnement dans 
l’emploi défini par la sec-
tion 2 ; 

 « 2° Pour les em-
ployeurs du secteur marchand 
mentionnés à l’article 
L. 5134-66, du contrat initia-
tive-emploi défini par la sec-
tion 5. 

« Art. L. 5134-19-3. - 
Le département signe, préala-
blement à la conclusion des 
conventions individuelles 

« Art. L. 5134-19-3. - 
Alinéa sans modification 

« Art. L. 5134-19-3. - 
Alinéa sans modification 
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prévues au 1° de l’article 
L. 5134-19-1, une convention 
annuelle d’objectifs et de 
moyens avec l’État. 

 « Cette convention 
fixe : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « 1° Le nombre prévi-
sionnel de conventions indi-
viduelles conclues au titre de 
l’embauche, dans le cadre 
d’un contrat unique 
d’insertion, de bénéficiaires 
du revenu de solidarité active 
financé par le département ; 

1° Non modifié 1° Non modifié 

 « 2° Les modalités de 
financement des conventions 
individuelles et les taux 
d’aide applicables : 

2° Non modifié 2° Non modifié 

 « a) Lorsque le dépar-
tement participe au finance-
ment de l’aide, les taux men-
tionnés au quatrième alinéa 
de l’article L. 5134-19-1 peu-
vent être majorés, en fonction 
des critères énoncés aux 1°, 
2° et 4° des articles 
L. 5134-30 et L. 5134-72 ; 

 « b) Lorsque l’aide est 
en totalité à la charge du dé-
partement, le conseil général 
en fixe le taux sur la base des 
critères mentionnés aux arti-
cles L. 5134-30 et L. 5134-72, 
dans la limite du plafond prévu 
aux articles L. 5134-30-1 et 
L. 5134-72-1 ; 

 « 3° Les actions 
d’accompagnement et les au-
tres actions ayant pour objet 
de favoriser l’insertion dura-
ble des salariés embauchés en 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi. 

3° Les … 

… contrat unique d’insertion. 

3° Alinéa sans modifi-
cation 

 « Les résultats consta-
tés en matière d’insertion du-
rable des salariés embauchés 
en contrat unique d’insertion 
dans le cadre des conventions 
annuelles d’objectifs et de 
moyens antérieures sont pris 

Alinéa sans modifica-
tion 

« À l’occasion de cha-
que renouvellement de la 
convention annuelle 
d’objectifs et de moyens, 
l’État et le département pro-
cèdent au réexamen de leur 
participation financière au 
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en compte pour déterminer le 
montant total de la participa-
tion financière de l’État. 

financement du contrat uni-
que d’insertion en tenant 
compte des résultats consta-
tés en matière d’insertion du-
rable des salariés embauchés 
dans ce cadre ainsi que des 
contraintes économiques qui 
pèsent sur certains territoi-
res.

 « Art. L. 5134-19-4. - 
Le président du conseil géné-
ral transmet à l’État, dans des 
conditions fixées par décret, 
toute information permettant 
le suivi du contrat unique 
d’insertion institué par la pré-
sente section. » 

« Art. L. 5134-19-4. - 
Le … 

… d’insertion. » 

« Art. L. 5134-19-4. - 
Non modifié 

Article 11 Article 11 Article 11 

Section 2

La section 2 du chapi-
tre IV du titre III du livre Ier

de la cinquième partie du 
code du travail est ainsi mo-
difiée : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

Contrat d’accompagnement 
dans l’emploi 

1° L’article 
L. 5134-20 est remplacé par 
les dispositions suivantes :  

1° L’article 
L. 5134-20 est ainsi rédigé : 

1° Non modifié 

Art. L. 5134-20. - Le 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi a pour objet de 
faciliter l’insertion profes-
sionnelle des personnes sans 
emploi rencontrant des diffi-
cultés sociales et profession-
nelles particulières d’accès à 
l’emploi. 

« Art. L. 5134-20. - Le 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi a pour objet de 
faciliter l’insertion profes-
sionnelle des personnes sans 
emploi rencontrant des diffi-
cultés sociales et profession-
nelles particulières d’accès à 
l’emploi. À cette fin, il com-
porte des actions 
d’accompagnement profes-
sionnel. » ; 

« Art. L. 5134-20. - 
Le … 

… profes-
sionnel. Dans les ateliers et 
chantiers d’insertion, il peut, 
aux fins de développer 
l’expérience et les compéten-
ces du salarié, prévoir, par 
avenant, une période 
d’immersion auprès d’un au-
tre employeur dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 8241-2. Un décret déter-
mine la durée, les conditions 
d’agrément et d’exécution de 
cette période d’immersion. » ; 
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Il donne lieu :    
1° A la conclusion 

d’une convention entre l’État 
et l’employeur dans les 
conditions mentionnées à la 
sous-section 2 ; 

2° A la conclusion 
d’un contrat de travail entre 
l’employeur et le bénéficiaire 
de la convention dans les 
conditions prévues à la sous-
section 3 ; 

3° Au bénéfice d’une 
aide financière et d’exonéra-
tions dans les conditions pré-
vues à la sous-section 4. 

 2° Le premier alinéa 
de l’article L. 5134-21 est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

2° Le premier alinéa 
de l’article L. 5134-21 est 
ainsi rédigé : 

2° Non modifié 

Art. L. 5134-21. - 
L’État peut conclure des 
conventions ouvrant droit au 
bénéfice de contrats d’accom-
pagnement dans l’emploi, 
avec : 

« Les conventions ou-
vrant droit au bénéfice du 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi peuvent être 
conclues avec : » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

………………………………    
 3° Après l’article 

L. 5134-21, il est inséré un 
article L. 5134-21-1 ainsi ré-
digé : 

3° Alinéa sans modifi-
cation 

3° Non modifié 

 « Art. L. 5134-21-1. - 
La conclusion d’une nouvelle 
convention individuelle est 
subordonnée au bilan préala-
ble des actions 
d’accompagnement et des ac-
tions visant à l’insertion du-
rable des salariés, réalisées 
dans le cadre de conventions 
individuelles conclues au titre 
d’un contrat aidé anté-
rieur. » ; 

« Art. L. 5134-21-1. - 
La … 

… individuelle men-
tionnée à l’article L. 5134-19-
1 est … 

   … anté-
rieur. » ;  

 4° L’article 
L. 5134-22 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

4° L’article 
L. 5134-22 est ainsi rédigé : 

4° Non modifié 

Art. L. 5134-22. - La 
convention conclue entre 
l’État et l’employeur fixe les 
modalités d’orientation et 

« Art. L. 5134-22. - La 
convention individuelle fixe 
les modalités d’orientation et 
d’accompagnement profes-

« Art. L. 5134-22. - 
Non modifié 
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d’accompagnement profes-
sionnel de chaque personne 
sans emploi et prévoit des ac-
tions de formation profes-
sionnelle et de validation des 
acquis de l’expérience néces-
saires à la réalisation du pro-
jet professionnel de l’intéres-
sé.

sionnel de la personne sans 
emploi et prévoit des actions 
de formation professionnelle 
et de validation des acquis de 
l’expérience nécessaires à la 
réalisation de son projet pro-
fessionnel.

« Les actions de for-
mation peuvent être menées 
pendant le temps de travail ou 
en dehors de celui-ci. » ; 

   4° bis (nouveau) 
L’article L. 5134-23 est ainsi 
rédigé : 

Art. L. 5134-23. - Les 
règles relatives à la durée 
maximale de la convention et 
du contrat de travail conclu 
en application de celle-ci, 
ainsi qu’aux conditions de 
son renouvellement, tiennent 
compte des difficultés des 
personnes embauchées au re-
gard de leur insertion dans 
l’emploi. 

« Art. L. 5134-23. - La 
durée de la convention indi-
viduelle ouvrant droit au bé-
néfice du contrat 
d’accompagnement dans 
l’emploi ne peut excéder le 
terme du contrat de travail. 

« La convention indi-
viduelle peut être prolongée 
dans la limite d’une durée to-
tale de vingt-quatre mois. » ; 

    
 5° Après l’article 

L. 5134-23, il est inséré deux 
articles L. 5134-23-1 et 
L. 5134-23-2 ainsi rédigés : 

5° Après l’article 
L. 5134-23, sont insérés deux 
articles L. 5134-23-1 et 
L. 5134-23-2 ainsi rédigés : 

5° Alinéa sans modifi-
cation 

 « Art. L. 5134-23-1. - 
Il peut être dérogé, selon des 
modalités fixées par voie ré-
glementaire, à la durée 
maximale d’une convention 
individuelle, soit lorsque 
celle-ci concerne un salarié 
âgé de cinquante ans et plus 
bénéficiaire de minima so-
ciaux ou une personne recon-
nue travailleur handicapé, 
soit pour permettre d’achever 
une action de formation pro-
fessionnelle en cours de réali-
sation et définie dans la 
convention initiale. La durée 
de ce renouvellement ne peut 
excéder le terme de l’action 
concernée. 

« Art. L. 5134-23-1. - 
Il … 

… bénéficiaire du revenu de 
solidarité active, de 
l’allocation de solidarité spé-
cifique, de l’allocation tem-
poraire d’attente ou de 
l’allocation aux adultes han-
dicapés ou une personne re-
connue … 

… initiale. La durée 
de cette prolongation ne 
peut … 
… concernée. 

« Art. L. 5134-23-1. - 
Alinéa sans modification 

   « À titre exceptionnel, 
pour tenir compte des diffi-
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cultés sociales et profession-
nelles des personnes embau-
chées au regard de leur in-
sertion durable dans 
l’emploi, il peut être dérogé à 
la durée maximale de ces 
conventions. La prolongation 
est accordée par l’institution 
mentionnée à l’article 
L. 5312-1 ou par le président 
du conseil général lorsque la 
convention concerne un béné-
ficiaire du revenu de solidari-
té active après examen de la 
situation du salarié au regard 
de l’emploi, de la capacité 
contributive de l’employeur 
et de la situation locale du 
marché du travail. 

 « Art. L. 5134-23-2. - 
La prolongation de la 
convention individuelle et, 
s’il est à durée déterminée, du 
contrat de travail conclu en 
application de celle-ci est su-
bordonnée à l’évaluation des 
actions réalisées au cours du 
contrat en vue de favoriser 
l’insertion durable du sala-
rié. » ; 

« Art. L. 5134-23-2. - 
Non modifié 

« Art. L. 5134-23-2. - 
Non modifié 

 6° Le premier alinéa 
de l’article L. 5134-24 est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

6° Le premier alinéa 
de l’article L. 5134-24 est 
ainsi rédigé : 

6° Non modifié 

Art. L. 5134-24. - Le 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi est un contrat 
de travail de droit privé à du-
rée déterminée conclu en ap-
plication de l’article 
L. 1242-3 et portant sur des 
emplois visant à satisfaire des 
besoins collectifs non satis-
faits.
……………………………… 

« Le contrat de travail, 
associé à une convention in-
dividuelle de contrat 
d’accompagnement dans 
l’emploi, est un contrat de 
travail de droit privé, soit à 
durée déterminée, conclu en 
application de l’article 
L. 1242-3, soit à durée indé-
terminée. Il porte sur des em-
plois visant à satisfaire des 
besoins collectifs non satis-
faits. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

    
 7° Après l’article 

L. 5134-25, il est inséré un 
article L. 5134-25-1 ainsi ré-

7° Alinéa sans modifi-
cation 

7° Non modifié 
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digé : 
 « Art. L. 5134-25-1. - 

Le contrat de travail, associé 
à une convention individuelle 
de contrat d’accompagnement 
dans l’emploi, conclu pour 
une durée déterminée, peut 
être renouvelé dans la limite 
d’une durée totale de vingt-
quatre mois, ou de cinq ans 
pour les salariés âgés de cin-
quante ans et plus bénéficiai-
res d’un minimum social, 
ainsi que pour les personnes 
reconnues travailleurs handi-
capés.

« Art. L. 5134-25-1. - 
Le … 

    … peut 
être prolongé dans la li-
mite … 

… bénéficiai-
res du revenu de solidarité ac-
tive, de l’allocation de solida-
rité spécifique, de l’allocation 
temporaire d’attente ou de 
l’allocation aux adultes han-
dicapés, ainsi que … 

… handi-
capés.

 « À titre dérogatoire, 
ce contrat de travail peut être 
prolongé au-delà de la durée 
maximale prévue, en vue de 
permettre d’achever une ac-
tion de formation profession-
nelle en cours de réalisation à 
l’échéance du contrat et défi-
nie dans la convention ini-
tiale. La durée de cette pro-
longation ne peut excéder le 
terme de l’action concer-
née. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

    
Art. L. 5134-26. - La 

durée hebdomadaire du tra-
vail du titulaire d’un contrat 
d’accompagnement dans 
l’emploi ne peut être infé-
rieure à vingt heures, sauf 
lorsque la convention le pré-
voit en vue de répondre aux 
difficultés particulièrement 
importantes de l’intéressé. 

8° L’article 
L. 5134-26 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

8° Non modifié 
8° Non modifié 

 « Lorsque le contrat 
de travail, associé à une 
convention individuelle de 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi, a été conclu 
pour une durée déterminée 
avec une collectivité territo-
riale ou une autre personne de 
droit public, la durée hebdo-
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madaire du travail peut varier 
sur tout ou partie de la pé-
riode couverte par le contrat, 
sans être supérieure à la durée 
légale hebdomadaire. Cette 
variation est sans incidence 
sur le calcul de la rémunéra-
tion due au salarié. » ; 

 9° Après l’article 
L. 5134-28, il est inséré un 
article L. 5134–28-1 ainsi ré-
digé :  

9° Non modifié 9° Non modifié 

 « Art. L. 5134-28-1. - 
Une attestation d’expérience 
professionnelle est établie par 
l’employeur et remise au sa-
larié à sa demande ou au plus 
tard un mois avant la fin du 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi. » ; 

  9° bis (nouveau) 
L’article L. 5134-29 est rem-
placé par les dispositions sui-
vantes :  

9° bis Non modifié 

Art. L. 5134-29. - Le 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi peut être sus-
pendu, à la demande du sala-
rié, afin de lui permettre d’ac-
complir une période d’essai 
afférente à une offre d’emploi 
visant une embauche en 
contrat de travail à durée in-
déterminée ou à durée déter-
minée au moins égale à six 
mois. 

En cas d’embauche à 
l’issue de cette période d’es-
sai, le contrat est rompu sans 
préavis. 

« Art. L. 5134-29. - Le 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi peut être sus-
pendu, à la demande du sala-
rié, afin de lui permettre : 

« 1° En accord avec 
son employeur, d’effectuer 
une évaluation en milieu de 
travail prescrite par 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 ou une ac-
tion concourant à son inser-
tion professionnelle ; 

« 2° D’accomplir une 
période d’essai afférente à 
une offre d’emploi visant une 
embauche en contrat de tra-
vail à durée indéterminée ou 
à durée déterminée au moins 
égale à six mois.

  « En cas d’embauche 
à l’issue de cette évaluation 
en milieu de travail ou de 
cette période d’essai, le 
contrat est rompu sans pré-
avis. » ; 



- 282 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 10° L’article 
L. 5134-30 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

10° L’article 
L. 5134-30 est ainsi rédigé : 

10° Non modifié 

Art. L. 5134-30. - 
L’État prend en charge une 
partie du coût des embauches 
réalisées en contrat d’accom-
pagnement dans l’emploi. 

« Art. L. 5134-30. - La 
convention individuelle pré-
vue à la sous-section 2, 
conclue pour permettre une 
embauche en contrat 
d’accompagnement dans 
l’emploi, ouvre droit à une 
aide financière.  

« Art. L. 5134-30. - 
Non modifié 

Cette aide peut être 
modulée en fonction : 

« Cette aide peut être 
modulée en fonction : 

1° De la catégorie à 
laquelle appartient l’em-
ployeur, telle que définie à 
l’article L. 5134-21 ; 

« 1° De la catégorie et 
du secteur d’activité de 
l’employeur ; 

2° Des initiatives pri-
ses en matière d’accompa-
gnement et de formation pro-
fessionnelle en faveur du 
titulaire ; 

« 2° Des actions pré-
vues en matière 
d’accompagnement profes-
sionnel et des actions visant à 
favoriser l’insertion durable 
du salarié ; 

3° Des conditions 
économiques locales ; 

« 3° Des conditions 
économiques locales ; 

4° De la gravité des 
difficultés d’accès à l’emploi. 

« 4° Des difficultés 
d’accès à l’emploi antérieu-
rement rencontrées par le sa-
larié. » ; 

Cette aide est versée à 
l’organisme employeur et ne 
donne lieu à aucune charge 
fiscale.

 11° Après l’article 
L. 5134-30, sont insérés deux 
articles L. 5134-30-1 et 
L. 5134-30-2 ainsi rédigés : 

11° Alinéa sans modi-
fication 

11° Alinéa sans modi-
fication 

 « Art. L. 5134-30-1. - 
Le montant de l’aide finan-
cière versée au titre des 
conventions individuelles 
prévues à la sous-section 2 ne 
peut excéder 95 % du mon-
tant brut du salaire minimum 
de croissance par heure tra-
vaillée, dans la limite de la 
durée légale hebdomadaire du 
travail. Elle n’est soumise à 

« Art. L. 5134-30-1. - 
Le … 

… au titre de 
la convention individuelle 
prévue à la sous-section … 

« Art. L. 5134-30-1. - 
Non modifié 
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aucune charge fiscale. … fiscale. 

 « Art. L. 5134-30-2. - 
Lorsque la convention indivi-
duelle a été conclue avec un 
salarié qui était, avant son 
embauche, bénéficiaire du re-
venu de solidarité active fi-
nancé par le département, le 
département participe au fi-
nancement de l’aide men-
tionnée à l’article 
L. 5134-19-1. Cette participa-
tion est déterminée, dans des 
conditions fixées par décret, 
par référence au revenu mi-
nimum garanti dû à une per-
sonne isolée et en fonction de 
la majoration des taux prévue 
par la convention mentionnée 
à l’article L. 5134-19-3. » 

« Art. L. 5134-30-2. - 
Lorsque la convention indivi-
duelle prévue à la sous-
section 2 de la présente sec-
tion a été conclue … 

… L. 5134-19-3. » 

« Art. L. 5134-30-2. - 
Lorsque … 

… par référence au montant 
forfaitaire mentionné au 2° 
de l’article L. 262-2 du code 
de l’action sociale et des fa-
milles applicable à une per-
sonne … 

… L. 5134-19-3. » 

Article 12 Article 12 Article 12 

Section 3 
Contrat d’avenir 

(Cf. art. L. 5134-35 à 
art. L. 5134-53, en annexe 

au tableau comparatif) 

I. - La section 3 du 
chapitre IV du titre III du li-
vre Ier de la cinquième partie 
du code du travail est abro-
gée.

I. - Non modifié I. - Non modifié 

    
II. - La section 5 du 

chapitre IV du titre III du li-
vre Ier de la cinquième partie 
du code du travail est ainsi 
modifiée : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

Section 5
Contrat initiative emploi

1° L’article 
L. 5134-65 est remplacé par 
les dispositions suivantes :  

1° L’article 
L. 5134-65 est ainsi rédigé : 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

Art. L. 5134-65. - Le 
contrat initiative-emploi a 
pour objet de faciliter l’inser-
tion professionnelle des per-
sonnes sans emploi ren-
contrant des difficultés 
sociales et professionnelles 
d’accès à l’emploi. 

Il donne lieu : 
1° A la conclusion 

d’une convention entre l’État 
et l’employeur dans les 
conditions prévues à la sous-
section 2 ; 

« Art. L. 5134-65. - Le 
contrat initiative-emploi a 
pour objet de faciliter 
l’insertion professionnelle 
des personnes sans emploi 
rencontrant des difficultés so-
ciales et professionnelles 
d’accès à l’emploi. A cette 
fin, il comporte des actions 
d’accompagnement profes-
sionnel. » ; 

« Art. L. 5134-65. - 
Non modifié 

« Art. L. 5134-65. - 
Le … 

… profes-
sionnelle. Les actions de for-
mation nécessaires à la réali-
sation du projet professionnel 
de la personne peuvent être 



- 284 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

2° A la conclusion 
d’un contrat de travail entre 
l’employeur et le bénéficiaire 
de la convention dans les 
conditions prévues à la sous-
section 3 ; 

mentionnées dans la conven-
tion ; elles sont menées dans 
le cadre défini à l’article 
L. 6312-1 du code du travail.

    
3° A l’attribution 

d’une aide financière dans les 
conditions prévues à la sous-
section 4. 

 2° Le premier alinéa 
de l’article L. 5134-66 est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

2° Le premier alinéa 
de l’article L. 5134-66 est 
ainsi rédigé : 

2° Non modifié 

Art. L. 5134-66. - 
L’État conclut des conven-
tions ouvrant droit au béné-
fice du contrat initiative-
emploi avec : 

« Les conventions ou-
vrant droit au bénéfice du 
contrat initiative-emploi peu-
vent être conclues avec : » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

………………………………    
 3° Après l’article 

L. 5134-66, il est inséré un 
article L. 5134-66-1 ainsi ré-
digé : 

3° Non modifié 3° Non modifié 

 « Art. L. 5134-66-1. - 
La conclusion d’une nouvelle 
convention individuelle est 
subordonnée au bilan préala-
ble des actions 
d’accompagnement et des ac-
tions visant à l’insertion du-
rable des salariés réalisées 
dans le cadre de conventions 
individuelles conclues au titre 
d’un contrat aidé anté-
rieur. » ; 

 4° Après l’article 
L. 5134-67, sont insérés deux 
articles L. 5134-67-1 et 
L. 5134-67-2 ainsi rédigés : 

4° Alinéa sans modifi-
cation 

4° Alinéa sans modifi-
cation 

« Art. L. 5134-67-1. - 
La durée de la convention in-
dividuelle ouvrant droit au 
bénéfice du contrat initiative 
emploi ne peut excéder le 
terme du contrat de travail. 

« La convention indi-
viduelle peut être prolongée 
dans la limite d’une durée to-
tale de vingt-quatre mois. 



- 285 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

« Art. L. 5134-67-1. - 
Il peut être dérogé, selon des 
modalités fixées par voie ré-
glementaire, à la durée 
maximale d’une convention 
individuelle, soit lorsque 
celle-ci concerne un salarié 
âgé de cinquante ans et plus 
bénéficiaire de minima so-
ciaux ou une personne recon-
nue travailleur handicapé, 
soit pour permettre d’achever 
une action de formation pro-
fessionnelle en cours de réali-
sation et définie dans la 
convention initiale. La durée 
de ce renouvellement ne peut 
excéder le terme de l’action 
concernée. 

« Art. L. 5134-67-1. - 
Il … 

… bénéficiaire du revenu de 
solidarité active, de 
l’allocation de solidarité spé-
cifique, de l’allocation tem-
poraire d’attente ou de 
l’allocation aux adultes han-
dicapés ou une personne … 

… initiale. La durée 
de cette prolongation ne 
peut … 
… concernée. 

« Il peut être déro-
gé … 

… concernée. 
   « À titre exceptionnel, 

pour tenir compte des diffi-
cultés sociales et profession-
nelles des personnes embau-
chées au regard de leur 
insertion durable dans 
l’emploi, il peut être dérogé à 
la durée maximale de ces 
conventions. La prolongation 
est accordée par l’institution 
mentionnée à l’article 
L. 5312-1 ou par le président 
du conseil général lorsque la 
convention concerne un béné-
ficiaire du revenu de solidari-
té active après examen de la 
situation du salarié au regard 
de l’emploi, de la capacité 
contributive de l’employeur 
et de la situation locale du 
marché du travail. 

 « Art. L. 5134-67-2. - 
La prolongation de la 
convention individuelle et, 
s’il est à durée déterminée, du 
contrat de travail conclu en 
application de celle-ci est su-
bordonnée à l’évaluation des 
actions réalisées, au cours du 
contrat, en vue de favoriser 
l’insertion durable du sala-
rié. » ; 

« Art. L. 5134-67-2. - 
Non modifié 

« Art. L. 5134-67-2. - 
Non modifié 
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   4° bis (nouveau)  
L’article L. 5134-68 est ainsi 
rédigé : 

   « Art. L. 5134-68. - Il 
ne peut être conclu de 
convention dans les cas sui-
vants : 

   « 1° Lorsque l’établis-
sement a procédé à un licen-
ciement économique dans les 
six mois précédant la date 
d’embauche ; 

   « 2° Lorsque l’embau-
che vise à procéder au rem-
placement d’un salarié licen-
cié pour un motif autre que la 
faute grave ou lourde. S’il 
apparaît que l’embauche a eu 
pour conséquence le licen-
ciement d’un autre salarié, la 
convention peut être dénon-
cée par l’État ou par le pré-
sident du conseil général. La 
dénonciation emporte obliga-
tion pour l’employeur de 
rembourser l’intégralité des 
sommes perçues au titre de 
l’aide prévue par la conven-
tion ; 

   « 3° Lorsque l’emplo-
yeur n’est pas à jour du ver-
sement de ses cotisations et 
contributions sociales. » 

    
 5° Après l’article 

L. 5134-69, il est inséré un 
article L. 5134-69-1 ainsi ré-
digé : 

5° Après l’article 
L. 5134-69, sont insérés deux 
articles L. 5134-69-1 et 
L. 5134-69-2 ainsi rédigés :

5° Non modifié 

 « Art. L. 5134-69-1. - 
Le contrat de travail, associé 
à une convention individuelle 
de contrat initiative-emploi, 
conclu à durée déterminée, 
peut être renouvelé dans la 
limite d’une durée totale de 
vingt-quatre mois, ou de cinq 
ans pour les salariés âgés de 
cinquante ans et plus bénéfi-
ciaires de minima sociaux, 
ainsi que pour les personnes 
reconnues travailleurs handi-

« Art. L. 5134-69-1. - 
Le … 

… conclu pour une durée dé-
terminée peut être prolongé 
dans la limite … 

… bénéfi-
ciaires du revenu de solidarité 
active, de l’allocation de soli-
darité spécifique, de 
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capés. » ; l’allocation temporaire 
d’attente ou de l’allocation 
aux adultes handicapés ainsi 
que … 

… handi-
capées.

  « Art. L. 5134-69-2 
(nouveau). - La durée du 
contrat initiative emploi ne 
peut être inférieure à six 
mois, ou quatre mois pour les 
personnes ayant fait l’objet 
d’une condamnation et béné-
ficiant d’un aménagement de 
peine. » ; 

 6° Après l’article 
L. 5134-70, sont insérés deux 
articles ainsi rédigés : 

6° Après l’article 
L. 5134-70, sont insérés deux 
articles L. 5134-70-1 et 
L. 5134-70-2 ainsi rédigés : 

6° Non modifié 

« Art. L. 5134-70-1. - 
La durée hebdomadaire du 
travail d’un salarié titulaire 
d’un contrat de travail associé 
à une convention individuelle 
de contrat initiative-emploi 
ne peut être inférieure à 
vingt heures. 

« Art. L. 5134-70-1. - 
Non modifié 

 « Art. L. 5134-70-2. - 
Une attestation d’expérience 
professionnelle est établie par 
l’employeur et remise au sa-
larié à sa demande ou au plus 
tard un mois avant la fin du 
contrat initiative-emploi. » ; 

« Art. L. 5134-70-2. - 
Non modifié 

  6° bis (nouveau)
L’article L. 5134-71 est ainsi 
rédigé :  

6° bis Alinéa sans 
modification 

Art. L. 5134-71. - Le 
contrat initiative emploi peut 
être suspendu, à la demande 
du salarié, afin de lui permet-
tre d’effectuer une période 
d’essai afférente à une offre 
d’emploi visant une embau-
che en contrat de travail à du-
rée indéterminée ou à durée 
déterminée au moins égale à 
six mois. 

En cas d’embauche à 

 « Art. L. 5134-71. - Le 
contrat initiative-emploi peut 
être suspendu, à la demande 
du salarié, afin de lui permet-
tre : 

« 1° En accord avec 
son employeur, d’effectuer 
une évaluation en milieu de 
travail prescrite par 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 ou une ac-
tion concourant à son inser-

« Art. L. 5134-71. - 
Alinéa sans modification 

« 1° Non modifié 
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l’issue de cette période d’es-
sai, le contrat est rompu sans 
préavis. 

tion professionnelle ; 

« 2° D’accomplir une 
période d’essai afférente à 
une offre d’emploi visant une 
embauche en contrat de tra-
vail à durée indéterminée ou 
à durée déterminée au moins 
égale à six mois. 

« 2° Non modifié 

  « En cas d’embauche 
à l’issue de cette évaluation 
en milieu de travail ou de 
cette période d’essai, le 
contrat est rompu sans pré-
avis.

Alinéa sans modifica-
tion 

  « Les actions de for-
mation peuvent être menées 
pendant le temps de tra-
vail  ou en dehors de ce-
lui-ci. » ; 

Alinéa supprimé 

 7° L’article 
L. 5134-72 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

7° L’article 
L. 5134-72 est ainsi rédigé : 

7° Non modifié 

Art. L. 5134-72. - 
Chaque embauche réalisée en 
contrat initiative emploi 
donne droit à une aide desti-
née à prendre en charge une 
partie du coût des contrats 
ainsi conclus et, le cas 
échéant, des actions de for-
mation et d’accompagnement 
professionnels prévues par la 
convention. 

« Art. L. 5134-72. - La 
convention individuelle pré-
vue à la sous-section 2, 
conclue pour permettre une 
embauche en contrat initia-
tive-emploi, ouvre droit à une 
aide financière. 

« Cette aide peut être 
modulée en fonction : 

« 1° De la catégorie et 
du secteur d’activité de 
l’employeur ; 

« Art. L. 5134-72. - 
Non modifié 

    
 « 2° Des actions pré-

vues en matière 
d’accompagnement profes-
sionnel et des actions visant à 
favoriser l’insertion durable 
du salarié ; 

 « 3° Des conditions 
économiques locales ; 

 « 4° Des difficultés 
d’accès à l’emploi antérieu-
rement rencontrées par le sa-
larié. » ; 

 8° Après l’article 8° Alinéa sans modifi- 8° Non modifié 
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L. 5134-72, sont insérés deux 
articles L. 5134-72-1 et 
L. 5134-72-2 ainsi rédigés : 

cation 

 « Art. L. 5134-72-1. - 
Le montant de l’aide finan-
cière versée au titre d’une 
convention individuelle pré-
vue à la sous-section 2 ne 
peut excéder 47 % du mon-
tant brut du salaire minimum 
interprofessionnel de crois-
sance par heure travaillée, 
dans la limite de la durée lé-
gale hebdomadaire du travail. 

« Art. L. 5134-72-1. - 
Non modifié 

 « Art. L. 5134-72-2. - 
Lorsque la convention indivi-
duelle a été conclue avec un 
salarié qui était, avant son 
embauche, bénéficiaire du re-
venu de solidarité active fi-
nancé par le département, le 
département participe au fi-
nancement de l’aide men-
tionnée à l’article 
L. 5134-19-1. Cette participa-
tion est déterminée, dans des 
conditions fixées par décret, 
par référence au revenu mi-
nimum garanti dû à une per-
sonne isolée et en fonction de 
la majoration des taux prévue 
par la convention mentionnée 
à l’article L. 5134-19-3. » 

« Art. L. 5134-72-2. - 
Lorsque la convention indivi-
duelle prévue à la sous-
section 2 de la présente sec-
tion a été conclue … 

… L. 5134-19-3. » 

Section 6 
Contrat insertion-revenu 

minimum d’activité 
 (Cf. art. L. 5134-74 à art. 

L. 5134-99, en annexe au ta-
bleau comparatif) 

III. - La section 6 du 
chapitre IV du titre III du li-
vre Ier de la cinquième partie 
du code du travail est abro-
gée.

III. - Non modifié III. - Non modifié 

    
Art. L. 5141-1. - Peu-

vent bénéficier des exonéra-
tions de charges sociales pré-
vues à l’article L. 161-1-1 du 
code de la sécurité sociale, 
lorsqu’elles créent ou repren-
nent une activité économique, 
industrielle, commerciale, ar-
tisanale, agricole ou libérale, 
soit à titre individuel, soit 
sous la forme d’une société, à 



- 290 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

condition d’en exercer effec-
tivement le contrôle, ou en-
treprennent l’exercice d’une 
autre profession non salariée : 

Article 13 

I. - Le code du travail 
est ainsi modifié : 

Article 13 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

Article 13 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

……………………………… 
3° Les bénéficiaires de 

l’allocation de revenu mini-
mum d’insertion, de l’alloca-
tion de solidarité spécifique 
ou de l’allocation de parent 
isolé ; 
……………………………… 

1° Dans le 3° de 
l’article L. 5141-1, les mots : 
« de l’allocation de revenu 
minimum d’insertion, » sont 
supprimés et les mots : « de 
l’allocation de parent isolé » 
sont remplacés par les mots : 
« du revenu de solidarité ac-
tive » ; 

1° Au 3° … 

      … ac-
tive » ; 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

    
Art. L. 5141-4. - Les 

personnes admises au béné-
fice des dispositions de l’arti-
cle L. 5141-1 et qui perçoi-
vent l’allocation de revenu 
minimum d’insertion, 
l’allocation de parent isolé, 
l’allocation d’insertion ou 
l’allocation de veuvage ont 
droit au maintien du verse-
ment de leur allocation dans 
des conditions prévues par 
décret.

2° À l’article 
L. 5141-4, les mots : 
« l’allocation de revenu mi-
nimum d’insertion, 
l’allocation de parent isolé, » 
sont supprimés ; 

2° Non modifié 2° Non modifié 

Art. L. 5423-19. - 
L’allocation équivalent re-
traite se substitue, pour leurs 
titulaires, à l’allocation de so-
lidarité spécifique ou à l’allo-
cation de revenu minimum 
d’insertion prévue à l’article 
L. 262-3 du code de l’action 
sociale et des familles. 
……………………………… 

3° Au premier alinéa 
de l’article L. 5423-19, les 
mots : « à l’allocation de re-
venu minimum d’insertion 
prévue à l’article L. 262-3 du 
code de l’action sociale et des 
familles » sont remplacés par 
les mots : « au revenu de so-
lidarité active » ; 

3° Non modifié 3° Non modifié 

    
Art. L. 5423-24. - Le 

fonds de solidarité gère les 
moyens de financement : 
……………………………… 

4° Le troisième alinéa 
de l’article L. 5423-24 est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

4° Le 2° de l’article 
L. 5423-24 est ainsi rédigé : 

4° Alinéa sans modifi-
cation 

2° Des aides mention-
nées à l’article L. 5134-51 
pour le contrat d’avenir et à 
l’article L. 5134-95 pour le 
contrat insertion-revenu mi-
nimum d’activité en tant 
qu’elles concernent les em-
ployeurs qui ont conclu un 
contrat d’avenir ou un contrat 

« 2° Des aides men-
tionnées aux articles 
L. 5134-39 et L. 5134-40 en 
tant qu’elles concernent les 
employeurs qui ont conclu un 
contrat unique d’insertion 
avec une personne en sa qua-
lité de bénéficiaire de 
l’allocation de solidarité spé-

« 2° Des aides men-
tionnées aux articles 
L. 5134-30 et L. 5134-72 en 
tant … 

    … spé-

« 2° Des … 

… personne qui était 
avant son embauche bénéfi-
ciaire …                  … spé-
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insertion-revenu minimum 
d’activité avec une personne 
en sa qualité de bénéficiaire 
de l’allocation de solidarité 
spécifique ; 

cifique ; » ; cifique ; » ; cifique ; » ; 

……………………………… 

Art. L. 5425-4. - La 
prime forfaitaire n’est pas 
due lorsque l’activité reprise 
a lieu dans le cadre d’un 
contrat d’avenir ou d’un 
contrat insertion-revenu mi-
nimum d’activité. 

5° L’article L. 5425-4 
est abrogé. 

5 °Non modifié 5 °Non modifié 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 821-7-2. - Pen-
dant la durée de la convention 
de contrat d’avenir conclue 
en application de l’article 
L. 322-4-11 du code du tra-
vail ou de la convention de 
contrat insertion-revenu mi-
nimum d’activité conclue en 
application de l’article 
L. 322-4-15-1 du même code 
et lorsque le contrat est signé 
par l’intéressé en sa qualité 
de bénéficiaire de l’allocation 
aux adultes handicapés, le 
bénéficiaire du contrat conti-
nue de bénéficier d’un mon-
tant d’allocation aux adultes 
handicapés égal à celui résul-
tant de l’application des dis-
positions du présent titre, di-
minué du montant de l’aide à 
l’employeur définie au pre-
mier alinéa du II de l’article 
L. 322-4-12 du code du tra-
vail ou à l’article 
L. 322-4-15-6 du même code. 

II. - L’article 
L. 821-7-2 du code de la sé-
curité sociale est abrogé. 

II. - Non modifié II. - Non modifié 

Il conserve pendant la 
durée desdites conventions 
les droits garantis aux bénéfi-
ciaires de l’allocation aux 
adultes handicapés. 

Loi n° 98-657 du 29 juillet 
1998 d’orientation relative 

à la lutte contre les 
exclusions

III. - Dans le premier 
alinéa de l’article 9 de la loi 
n° 98-657 du 29 juillet 1998 

III. - Non modifié III. - Non modifié 
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Art. 9. - Les personnes 
bénéficiaires du revenu mi-
nimum d’insertion prévu à 
l’article L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, ou de l’allocation d’inser-
tion prévue à l’article 
L. 351-9 du code du travail, 
ou de l’allocation de solidari-
té spécifique prévue à 
l’article L. 351-10 du code du 
travail, ou de l’allocation de 
veuvage prévue à l’article 
L. 356-1 du code de la sécuri-
té sociale, ou de l’allocation 
de parent isolé prévue à 
l’article L. 524-1 du même 
code peuvent cumuler cette 
allocation avec les revenus ti-
rés d’une activité profession-
nelle salariée ou non salariée 
dans les conditions prévues 
aux I à IV ci-après. 
……………………………… 

d’orientation relative à la 
lutte contre les exclusions, les 
mots : « du revenu minimum 
d’insertion prévu à l’article 
L. 262-1 du code de l’action 
sociale et des familles, ou » et 
les mots : « , ou de 
l’allocation de parent isolé 
prévue à l’article L. 524-1 du 
même code » sont supprimés. 

Article 13 bis (nouveau) Article 13 bis

Code du travail 
 I. - L’article L. 5212 7 

du code du travail est ainsi 
rédigé : 

Sans modification 

Art. L. 5212-7. - 
L’employeur peut s’acquitter 
partiellement de l’obligation 
d’emploi en accueillant : 

1° Soit des personnes 
handicapées bénéficiaires 
d’une rémunération attribuée 
par l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 au titre du 
deuxième alinéa de l’article 
L. 6341-1 ; 

2° Soit des personnes 
handicapées effectuant un 
stage agréé au titre de la for-
mation professionnelle dans 
les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 6341-4. 

Le nombre des per-
sonnes comptabilisées au titre 
de l’obligation d’emploi ne 
peut dépasser 2 % de 

 « Art. L. 5212-7. -
L’employeur peut s’acquitter 
partiel-lement de l’obligation 
d’emploi en accueillant en 
stage, dans des conditions 
fixées par décret, des 
personnes handicapées, dans 
la limite de 2 % de l’effectif 
total des salariés de 
l’entreprise. » 
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l’effectif total des salariés de 
l’entreprise. 

  II. - Le I est applicable 
à l’obligation d’emploi des 
travailleurs handicapés des 
années 2009 et suivantes. 

Article 13 ter (nouveau) Article 13 ter

  I. - L’article 
L. 5212-14 du code du travail 
est ainsi rédigé : 

Sans modification 

Art. L. 5212-14. - 
Pour le calcul du nombre des 
bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi, par dérogation aux 
dispositions de l’article 
L. 1111-2, chaque personne 
compte pour une unité s’il a 
été présent six mois au moins 
au cours des douze derniers 
mois, quelle que soit la nature 
du contrat de travail ou sa du-
rée.

Les salariés temporai-
res et les salariés mis à dispo-
sition par une entreprise exté-
rieure sont pris en compte a 
due proportion de leur temps 
de présence dans l’entreprise 
au cours des douze mois pré-
cédents. 

 « Art. L. 5212-14. - 
Pour le calcul du nombre de 
bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi, chaque personne 
est prise en compte à due 
proportion de son temps de 
présence dans l’entreprise au 
cours de l’année civile, quelle 
que soit la nature ou la durée 
de son contrat de travail, dans 
la limite d’une unité. 

« Pour l’application de 
cette disposition, les salariés 
à temps partiel sont 
décomptés comme s’ils 
avaient été occupés à temps 
plein. » 

    
  II. - Le I est applicable 

à l’obligation d’emploi des 
travailleurs handicapés des 
années 2009 et suivantes. 

TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES

ET FINALES 

DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES

ET FINALES 

DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES

ET FINALES 

Article 14 Article 14 Article 14 

 I. - Sous réserve de 
l’inscription en loi de finan-
ces des dispositions prévues 
au premier alinéa du II de 
l’article 3, la présente loi en-
tre en vigueur le 1er juin 2009. 
Toutefois, l’article L. 262-23 

I. - Sous … 

… 2009. Toutefois, le fonds 
national des solidarités acti-

Sans modification 
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du code de l’action sociale et 
des familles entre en vigueur 
le 1er janvier 2009 et l’article 
L. 262-16 du même code 
n’est applicable à l’institution 
mentionnée à l’article 
L. 5312-1 du code du travail 
qu’à compter du 1er janvier 
2010.

ves est constitué à compter du 
1er janvier 2009. 

    
 II. - A. - 1. La contri-

bution additionnelle au prélè-
vement social mentionné à 
l’article L. 245-14 du code de 
la sécurité sociale, instituée 
par l’article L. 262-23 du 
code de l’action sociale et des 
familles, s’applique aux re-
venus des années 2008 et sui-
vantes ; 

II. - A. - Non modifié 

 2. La contribution ad-
ditionnelle au prélèvement 
social mentionné à l’article 
L. 245-15 du code de la sécu-
rité sociale, instituée par 
l’article L. 262-23 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, s’applique, à compter du  
1er janvier 2009, aux produits 
de placements mentionnés au 
I de l’article L. 136-7 du code 
de la sécurité sociale et aux 
produits de placements men-
tionnés au II du même article 
pour la part de ces produits 
acquise et, le cas échéant, 
constatée à compter du 
1er janvier 2009 ; 

 3. Le 7° de l’article 6 
s’applique pour la détermina-
tion du plafonnement des im-
positions afférentes aux reve-
nus réalisés à compter de 
l’année 2008. 

 B. - Les dispositions 
des 2° à 5°, du a et du c du 6° 
et du 8° de l’article 6 sont ap-
plicables à compter des im-
positions établies au titre de 
2009. Les dispositions du 1° 

B. - Les 2° à 5°, a et c
du 6° et 8° de l’article 6 
sont … 

… 2009. Les 1° et b du 6° du 
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et du b du 6° du même article 
sont applicables à compter 
des impositions établies au ti-
tre de 2010. 

même article … 

… 2010. 
 Pour les redevables 

ayant cessé d’être bénéficiai-
res du revenu minimum 
d’insertion au cours de 
l’année 2008, les dispositions 
du premier alinéa du III de 
l’article 1414 et du 2° de 
l’article 1605 bis du code gé-
néral des impôts dans leur ré-
daction en vigueur au 
1er janvier 2008 sont mainte-
nues pour les impositions 
correspondantes établies au 
titre de l’année 2009. 

Pour … 

2008, le premier ali-
néa du III de l’article 1414 et 
le 2° de l’article 1605 bis … 

… 2009. 

Article 15 Article 15 Article 15 

 I. -  Par dérogation à 
l’article 14, la présente loi en-
tre en vigueur dans les dépar-
tements d’outre-mer et les 
collectivités de Saint-
Barthélemy, Saint-Martin et 
Saint-Pierre-et-Miquelon au 
plus tard le 1er janvier 2011, 
sous réserve de l’inscription 
dans la loi de finances des 
dispositions relatives à la 
compensation des charges ré-
sultant de l’extension de 
compétences réalisée par la 
présente loi. 

I. - Non modifié Sans modification 

    
 II. - Le Gouvernement 

est autorisé, dans les condi-
tions prévues à l’article 38 de 
la Constitution, à prendre par 
ordonnance les mesures 
d’adaptation relevant du do-
maine de la loi qui sont né-
cessaires à l’application de la 
présente loi et à la mise en 
œuvre des politiques 
d’insertion dans les départe-
ments et collectivités men-
tionnés au I. Ces ordonnances 
seront prises au plus tard le 
dernier jour du dix-huitième 
mois suivant la publication de 

II. - Le Gouvernement 
est autorisé après consultation 
de l’ensemble des 
collectivités concernées et 
dans les conditions … 



- 296 - 

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

la présente loi. Les projets de 
loi de ratification devront être 
déposés au plus tard six mois 
après la publication de ces 
ordonnances. 

Article 16 Article 16 Article 16 

Loi n° 2006-1666 du 
21 décembre 2006 de 
finances pour 2007 

Art. 142. - 
(Cf. annexe au tableau  

comparatif) 

Loi n° 2007-290 du 5 mars 
2007 instituant le droit au 

logement opposable et 
portant diverses mesures en 

faveur de la cohésion 
sociale

I. - Les articles 142 de 
la loi n° 2006-1666 du 
21 décembre 2006 de finan-
ces pour 2007, 52 de la loi 
n° 2007-290 du 5 mars 2007 
instituant le droit au logement 
opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohé-
sion sociale et 18 à 23 de la 
loi n° 2007-1223 du 
21 août 2007 en faveur du 
travail, de l’emploi et du 
pouvoir d’achat sont abrogés 
le 1er juin 2009. 

I. - Les … 

… 2007 et 18 à 23 … 

… 2009. 

Sans modification 

Art. 52. -    
(Cf. annexe au tableau 

comparatif) 

Loi n° 2007-1223 du 
21 août 2007 en faveur du 
travail, de l’emploi et du 

pouvoir d’achat 

Art. 18. -     
(Cf. annexe au tableau 

comparatif) 
    
 II. - Il est mis fin, à la 

même date, aux expérimenta-
tions du revenu de solidarité 
active et à celles relatives à la 
simplification de l’accès aux 
contrats de travail aidés 
conduites sur le fondement 
des dispositions mentionnées 
au I. Les délibérations adop-
tées par les conseils généraux 
ainsi que les arrêtés déroga-
toires pris par les représen-
tants de l’État dans le dépar-
tement aux fins de ces 
expérimentations cessent de 
produire leurs effets à comp-
ter de cette date. 

II. - Non modifié 
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Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

    
 III. - Dans les zones 

expérimentales définies dans 
ces délibérations et par les ar-
rêtés pris pour l’application 
de l’article 20 de la loi 
n° 2007-1223 du 21 août 
2007 précitée, les personnes 
qui bénéficient, en applica-
tion de ces délibérations ou 
du décret n° 2007-1433 du 
5 octobre 2007 relatif à 
l’expérimentation du revenu 
de solidarité active en faveur 
des bénéficiaires de 
l’allocation de parent isolé et 
du revenu minimum 
d’insertion, d’une garantie de 
revenu d’un montant supé-
rieur à celle mentionnée au 
premier alinéa de l’article 
L. 262-2 du code de l’action 
sociale et des familles dans sa 
rédaction issue de la présente 
loi, en conservent le bénéfice 
jusqu’à ce que les versements 
s’interrompent et au plus tard 
jusqu’au 31 mai 2010. 

III. - Dans les zones 
expérimentales définies dans 
les délibérations adoptées par 
les conseils généraux et par 
les … 

… active mise en œu-
vre en faveur … 

… 2010. 
    
 IV. - Dans les zones 

expérimentales définies par 
les délibérations et arrêtés 
pris sur le fondement du IV et 
du XI de l’article 142 de la 
loi n° 2006-1666 du 
21 décembre 2006 précitée, 
les conventions individuelles 
conclues avant le 1er juin 
2009 par le département ou 
l’État et, s’ils sont à durée dé-
terminée, les contrats de tra-
vail qui y sont associés, 
continuent de produire leurs 
effets jusqu’à leur terme, 
dans les conditions fixées par 
ces contrats, conventions, dé-
libérations et arrêtés. Ces 
conventions ne peuvent faire 
l’objet d’aucun renouvelle-
ment ni d’aucune prolonga-
tion au-delà du 1er juin 2009. 

IV. - Non modifié 
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Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 V. - Les conventions 
financières conclues entre 
l’État et le département sur le 
fondement du IX de 
l’article 142 de la loi 
n° 2006-1666 du 
21 décembre 2006 précitée et 
de l’article 20 de la loi 
n° 2007-1223 du 21 août 
2007 précitée continuent de 
produire leurs effets dans la 
limite de cet objet et de cette 
durée.

V. - Les …  

… limite de la durée et de 
l’objet prévus au présent arti-
cle.

 Article 17 Article 17 Article 17 

 I. - Les contrats 
d’avenir et les contrats inser-
tion-revenu minimum 
d’activité conclus antérieu-
rement au 1er juin 2009 conti-
nuent à produire leurs effets 
dans les conditions prévues 
par la réglementation appli-
cable antérieurement à cette 
date, jusqu’au terme de la 
convention individuelle en 
application de laquelle ils ont 
été signés. Cette convention 
et ces contrats ne peuvent 
faire l’objet d’aucun renou-
vellement ni d’aucune pro-
longation au-delà du 1er juin 
2009. 

I. - Les … 

… conditions applica-
bles antérieurement … 

… 2009. 

I. - Non modifié 

    
 II. - Les personnes 

qui, au titre du mois de 
mai 2009, bénéficient d’un 
droit aux primes forfaitaires 
prévues aux articles 
L. 262-11 du code de l’action 
sociale et des familles et 
L. 524-5 du code de la sécuri-
té sociale dans leur rédaction 
antérieure à l’entrée en vi-
gueur de la présente loi 
continuent de percevoir ces 
primes selon les règles fixées 
par ces dispositions jusqu’à 
ce que ces versements 
s’interrompent. Elles ne peu-
vent, pendant cette période, 

II. - Non modifié II. - Non modifié 
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Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

bénéficier du revenu de soli-
darité active.  

    
 III. - Les bénéficiaires 

du revenu minimum 
d’insertion et de l’allocation 
de parent isolé qui débutent 
ou reprennent une activité 
professionnelle avant la date 
d’entrée en vigueur de la pré-
sente loi peuvent, à ce titre, 
bénéficier de la prime de re-
tour à l’emploi prévue par 
l’article L. 5133-1 du code du 
travail dans sa rédaction anté-
rieure à l’entrée en vigueur de 
la présente loi.

III. - Les … 

… travail. 

III. - Les … 

… travail dans sa rédaction 
antérieure à l’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

    
 IV. - Afin d’assurer la 

continuité du service des pres-
tations dues aux personnes 
non mentionnées au II, béné-
ficiaires, au titre du mois de 
mai 2009 du revenu minimum 
d’insertion ou de l’allocation 
de parent isolé au titre respec-
tivement des articles L. 262-2 
du code de l’action sociale et 
des familles et L. 524-1 du 
code de la sécurité sociale 
dans leur rédaction antérieure 
à l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi, le droit au revenu de 
solidarité active est examiné 
par les organismes mentionnés 
à l’article L. 262-14 du code 
de l’action sociale et des fa-
milles sans qu’il soit fait obli-
gation à ces personnes de dé-
poser un dossier de demande 
auprès des organismes men-
tionnés à l’article L. 262-16 
du même code. Elles demeu-
rent tenues aux obligations 
d’information résultant des 
dispositions légales et régle-
mentaires applicables au reve-
nu minimum d’insertion et à 
l’allocation de parent isolé. La 
situation de ces personnes au 
regard des obligations prévues 
aux articles L. 262-27 et sui-
vants du code de l’action so-

IV. - Non modifié  IV. - Non modifié 
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Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

ciale et des familles est exa-
minée dans un délai de neuf 
mois à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la pré-
sente loi. 

Article 18 (nouveau) Article 18 

  Dans un délai de trois 
ans à compter de la publica-
tion de la présente loi, le 
Gouvernement réunit une 
conférence nationale asso-
ciant notamment des repré-
sentants des collectivités ter-
ritoriales, les organisations 
syndicales de salariés et 
d’employeurs représentatives 
au niveau national et inter-
professionnel, des associa-
tions de lutte contre les ex-
clusions et des représentants 
des bénéficiaires du revenu 
de solidarité active, aux fins, 
d’une part d’évaluer la per-
formance du revenu de soli-
darité active et des autres dis-
positifs sociaux et fiscaux en 
matière de lutte contre la pau-
vreté et d’incitation à la re-
prise d’activité et, d’autre 
part, d’établir un bilan finan-
cier de coûts induits par cette 
prestation. 

Sans modification 

  Un comité d’évalua-
tion comprenant des repré-
sentants des départements, de 
l’État, de la Caisse nationale 
d’allocations familiales, de la 
Caisse centrale de la mutuali-
té sociale agricole, de 
l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du 
travail, des personnalités qua-
lifiées dont la compétence est 
reconnue en matière 
d’évaluation des politiques 
publiques ainsi que des repré-
sentants des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active, 
est chargé de préparer les tra-
vaux de cette conférence na-
tionale.  
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Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

  Chaque année, jusqu’à 
la réunion de la conférence 
nationale mentionnée au 
premier alinéa, le comité re-
met au Gouvernement et au 
Parlement un rapport 
d’évaluation intermédiaire.  Il 
est complété d’un rapport du 
Gouvernement qui établit no-
tamment un bilan comparatif 
de l’effet de l’article 
1649-0 A du code général des 
impôts et de celui du III de 
l’article L. 262-23 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, en termes d’équité et de 
justice fiscale. 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

___

Articles abrogés par le projet de loi généralisant le revenu de solidarité active 
et réformant les politiques d’insertion

Article 12

Code du travail 

CINQUIÈME PARTIE 
L’emploi 
LIVRE IER

Les dispositifs en faveur de l’emploi 
TITRE III 

Aides à l’insertion, à l’accès et au retour à l’emploi 
CHAPITRE IV 

Contrats de travail aidés 
Section 3 

Contrat d’avenir

Art. L. 5134-35. - Le contrat d’avenir a pour objet de faciliter l’insertion sociale et professionnelle des personnes 
bénéficiant du revenu minimum d’insertion, de l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation de parent 
isolé ou de l’allocation aux adultes handicapés.

Il porte sur des emplois visant à satisfaire des besoins collectifs non satisfaits. 

Le contrat d’avenir donne lieu : 

1° A la conclusion de conventions dans les conditions prévues à la sous-section 2 ; 

2° A la conclusion d’un contrat de travail entre l’employeur et le bénéficiaire dans les conditions prévues à la 
sous-section 3 ; 

3° Au bénéfice d’une aide financière et d’exonérations dans les conditions prévues à la sous-section 4.

Art. L. 5134-36. - Pour pouvoir mettre en œuvre des contrats d’avenir, le département, la commune de résidence 
du bénéficiaire ou l’établissement public de coopération intercommunale auquel appartient la commune 
concluent préalablement une convention d’objectifs avec l’État.

Art. L. 5134-37. - Le département, la commune de résidence du bénéficiaire ou l’établissement public de 
coopération intercommunale auquel appartient la commune peut, par convention, confier à la maison de 
l’emploi, au plan local pluriannuel pour l’insertion et l’emploi ou à la mission locale la mise en œuvre du contrat 
d’avenir.

Art. L. 5134-38. - Lorsqu’un département, une commune ou un établissement public de coopération 
intercommunale assure la mise en œuvre du contrat d’avenir, la conclusion de chaque contrat d’avenir est 
subordonnée à la signature d’une convention individuelle entre : 

1° Le bénéficiaire, qui s’engage à prendre part à toutes les actions qui y sont prévues ; 

2° Le président du conseil général, le maire ou le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale ; 

3° Un employeur appartenant aux catégories suivantes : 

a) Les collectivités territoriales et les autres personnes morales de droit public ; 

b) Les personnes morales de droit privé chargées de la gestion d’un service public ; 

c) Les autres organismes de droit privé à but non lucratif ; 

d) Les employeurs concourant à l’insertion par l’activité économique mentionnés aux articles L. 5132-2 et 
L. 5132-15.
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Art. L. 5134-39. - L’État peut également assurer la mise en œuvre du contrat d’avenir pour les bénéficiaires de 
l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation de parent isolé ou de l’allocation aux adultes handicapés. 

La conclusion de chaque contrat est subordonnée à la signature d’une convention individuelle entre le 
bénéficiaire, qui s’engage à prendre part à toutes les actions qui y sont prévues, l’autorité administrative et l’un 
des employeurs appartenant aux catégories mentionnées au 3° de l’article L. 5134-38.

Art. L. 5134-40. - La convention individuelle conclue entre l’État et le titulaire du contrat d’avenir définit le 
projet professionnel qui lui est proposé. 

Elle fixe notamment les conditions d’accompagnement dans l’emploi du titulaire et les actions de formation ou 
de validation des acquis de l’expérience mises en œuvre à son profit dans les conditions prévues au livre IV de la 
quatrième partie.

Art. L. 5134-41. - Le contrat d’avenir est un contrat de travail de droit privé à durée déterminée conclu en 
application de l’article L. 1242-3 avec l’un des employeurs mentionnés au 3° de l’article L. 5134-38. 

Les dispositions de l’article L. 1243-13, relatives au nombre maximal des renouvellements, ne sont pas 
applicables.

Art. L. 5134-42. - Le contrat d’avenir est conclu pour une durée de deux ans. Il peut être renouvelé dans la limite 
de douze mois. Pour les titulaires âgés de plus de cinquante ans et les personnes reconnues travailleurs 
handicapés, la limite de renouvellement peut être de trente-six mois.

Art. L. 5134-43. - Par dérogation aux dispositions des articles L. 5134-41 et L. 5134-42 lorsque la convention a 
été conclue pour une durée comprise entre six et vingt-quatre mois, le contrat d’avenir est conclu pour la même 
durée.

Dans ce cas, la durée totale du contrat ne peut, compte tenu du ou des renouvellements, excéder trente-six mois. 
Pour les titulaires âgés de plus de cinquante ans et les personnes reconnues travailleurs handicapés, elle ne peut 
excéder cinq ans. 

Art. L. 5134-44. - La période d’essai du contrat d’avenir est fixée à un mois, sauf clauses conventionnelles 
prévoyant une durée inférieure. 

Art. L. 5134-45. - La durée hebdomadaire du travail des personnes titulaires d’un contrat d’avenir est fixée à 
vingt-six heures. Elle est comprise entre vingt et vingt-six heures lorsque l’embauche est réalisée par un 
employeur conventionné au titre de l’article L. 5132-15 ou agréé au titre de l’article L. 7232-1. 

Cette durée peut varier sur tout ou partie de la période couverte par le contrat, sans dépasser la durée légale 
hebdomadaire. 

Art. L. 5134-46. - Sous réserve de clauses contractuelles ou conventionnelles plus favorables, le titulaire du 
contrat d’avenir perçoit une rémunération au moins égale au produit du salaire minimum de croissance par le 
nombre d’heures de travail accomplies. 

Art. L. 5134-47. - Le contrat d’avenir prévoit des actions de formation et d’accompagnement au profit de son 
titulaire qui peuvent être menées pendant le temps de travail et en dehors de celui-ci. 

Il ouvre droit à une attestation de compétences délivrée par l’employeur et est pris en compte au titre de 
l’expérience requise pour la validation des acquis de l’expérience. 

Art. L. 5134-48. - Par dérogation aux dispositions relatives à la rupture avant terme du contrat de travail à durée 
déterminée prévues à l’article L. 1243-2, le contrat d’avenir peut être rompu avant son terme, à l’initiative du 
salarié, lorsque la rupture a pour objet de lui permettre : 

1° D’être embauché par un contrat de travail à durée indéterminée ; 

2° D’être embauché par un contrat de travail à durée déterminée au moins égale à six mois ; 

3° De suivre d’une formation conduisant à une qualification prévue à l’article L. 6314-1. 

Art. L. 5134-49. - Le contrat d’avenir peut être suspendu, à la demande du salarié, afin de lui permettre 
d’accomplir une période d’essai afférente à une offre d’emploi visant une embauche en contrat à durée 
indéterminée ou à durée déterminée au moins égale à six mois. 

En cas d’embauche à l’issue de cette période d’essai, le contrat est rompu sans préavis. 

Art. L. 5134-50. - En cas de rupture du contrat d’avenir pour un motif autre que ceux prévus à l’article 
L. 5134-48 ou lorsque ce contrat n’est pas renouvelé et que son titulaire n’exerce pas d’activité professionnelle 
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rémunérée, le versement de l’allocation dont il bénéficiait avant la conclusion du contrat est maintenu ou rétabli 
selon les conditions prévues pour l’attribution de l’allocation de solidarité spécifique, du revenu minimum 
d’insertion, de l’allocation de parent isolé ou de l’allocation aux adultes handicapés.

Art. L. 5134-51. - L’employeur bénéficie d’une aide qui lui est versée par le débiteur de l’allocation perçue par 
le titulaire du contrat. 

Le montant de cette aide est égal à celui de l’allocation de revenu minimum d’insertion garanti à une personne 
isolée en application de l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des familles. 

Pour les contrats conclus avec des bénéficiaires de l’allocation de revenu minimum d’insertion, ce montant est 
pour partie à la charge de la collectivité débitrice et pour partie à la charge de l’État. Les modalités de calcul et 
de prise en charge sont déterminées par décret. 

Le débiteur de l’allocation peut confier le service de l’aide à l’employeur, à l’un des organismes mentionnés à 
l’article L. 262-30 du code de l’action sociale et des familles ou à l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1. 

L’employeur perçoit également de l’État, dans des conditions déterminées par décret, une prime de cohésion 
sociale dégressive avec la durée du contrat dont le montant, ajouté à celui de l’aide prévue au premier alinéa, ne 
peut excéder le niveau de la rémunération versée à l’intéressé. 

La prime n’est pas dégressive lorsque l’employeur est conventionné au titre de l’article L. 5132-15 ou lorsque le 
bénéficiaire du contrat d’avenir est âgé de plus de cinquante ans et titulaire de l’allocation de solidarité 
spécifique depuis au moins vingt-quatre mois au moment de la conclusion du contrat. 

Les exonérations prévues à l’article L. 5134-31 s’appliquent au contrat d’avenir.

Art. L. 5134-52. - L’État verse une aide forfaitaire à l’employeur en cas d’embauche du titulaire par contrat de 
travail à durée indéterminée dans des conditions précisées par la convention prévue à l’article L. 5134-38.

Art. L. 5134-53. - Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application de la présente section. 

Section 6 
Contrat insertion-revenu minimum d’activité 

Art. L. 5134-74. - Le contrat insertion-revenu minimum d’activité a pour objet de faciliter l’insertion sociale et 
professionnelle des personnes rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi et bénéficiant du revenu 
minimum d’insertion, de l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation de parent isolé ou de l’allocation 
aux adultes handicapés. 

Le contrat insertion-revenu minimum d’activité donne lieu : 

1° A la conclusion de conventions dans les conditions prévues à la sous-section 2 ; 

2° A la conclusion d’un contrat de travail entre l’employeur et le bénéficiaire dans les conditions prévues à la 
sous-section 3 ; 

3° A l’attribution d’une aide financière dans les conditions prévues à la sous-section 4.

Art. L. 5134-75. - La conclusion du contrat insertion-revenu minimum d’activité est subordonnée à la signature 
d’une convention entre le débiteur de l’allocation et l’un des employeurs entrant dans le champ de l’article 
L. 5422-13 et des 3° et 4° de l’article L. 5424-1, ainsi que les employeurs de pêche maritime non couverts par 
ces dispositions. 

Art. L. 5134-76. - Les particuliers employeurs ne peuvent pas conclure de convention au titre de la présente 
sous-section. 

Art. L. 5134-77. - La convention conclue entre le débiteur de l’allocation et l’employeur ne peut pas être conclue 
dans les cas suivants : 

1° Lorsque l’établissement a procédé à un licenciement économique dans les six mois précédant la date d’effet 
du contrat insertion-revenu minimum d’activité ; 

2° Lorsque l’embauche est la conséquence directe du licenciement d’un salarié titulaire d’un contrat à durée 
indéterminée. S’il apparaît que l’embauche a eu pour conséquence un tel licenciement, la convention peut être 
dénoncée par le département ou la collectivité débitrice de l’une des allocations mentionnées à l’article 
L. 5134-74. La dénonciation emporte obligation pour l’employeur de rembourser l’aide prévue à l’article 
L. 5134-95 ; 

3° Lorsque l’employeur n’est pas à jour du versement de ses cotisations et contributions sociales. 
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Art. L. 5134-78. - L’État et le département concluent une convention. 

Cette convention détermine les modalités de la participation des services de l’État à la mise en œuvre, au 
financement, au suivi et à l’évaluation du dispositif d’insertion professionnelle des bénéficiaires du contrat 
insertion-revenu minimum d’activité. 

Art. L. 5134-79. - Le département peut conclure avec l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 une 
convention pour la mise en œuvre des contrats insertion-revenu minimum d’activité. 

Art. L. 5134-80. - Le département mène, avec la participation de l’État, des collectivités territoriales et des 
employeurs mentionnés à l’article L. 5134-75, des actions destinées à faciliter le retour à l’emploi des titulaires 
du contrat insertion-revenu minimum d’activité. 

Art. L. 5134-81. - Pour les bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, le département peut prendre en charge, 
dans des conditions déterminées par décret, tout ou partie du coût afférent aux embauches réalisées en contrat 
insertion-revenu minimum d’activité. 

Il peut également prendre en charge tout ou partie des frais engagés pour dispenser aux intéressés, pendant la 
durée de leur temps de travail, une formation. 

Art. L. 5134-82. - Le contrat insertion-revenu minimum d’activité est un contrat de travail à durée indéterminée, 
un contrat de travail à durée déterminée conclu en application de l’article L. 1242-3 ou un contrat de mission 
conclu avec un entrepreneur de travail temporaire. Il peut être à temps partiel. 

Le contrat est écrit et fixe les modalités de mise en œuvre des actions définies dans la convention prévue à 
l’article L. 5134-75. 

Art. L. 5134-83. - Pour les bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, le contrat insertion-revenu minimum 
d’activité est réservé aux personnes remplissant la condition d’âge pour conclure un contrat d’insertion défini à 
l’article L. 262-37 du code de l’action sociale et des familles. 

Art. L. 5134-84. - Pour les bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, ce contrat insertion-revenu minimum 
d’activité peut tenir lieu de contrat d’insertion prévu aux articles L. 262-37 et L. 262-38 du code de l’action 
sociale et des familles. 

Art. L. 5134-85. - Le contrat insertion-revenu minimum d’activité peut être renouvelé, deux fois par dérogation 
aux dispositions des articles L. 1243-13 et L. 1251-35, sous réserve du renouvellement par avenant de la 
convention par le département ou le débiteur du revenu minimum d’insertion, de l’allocation de parent isolé, de 
l’allocation aux adultes handicapés ou de l’allocation de solidarité spécifique. 

Art. L. 5134-86. - Lorsque le contrat insertion-revenu minimum d’activité est conclu pour une durée déterminée 
ou sous la forme d’un contrat de mission, sa durée ne peut excéder dix-huit mois, renouvellement compris. 

Art. L. 5134-87. - La durée du travail hebdomadaire du titulaire d’un contrat insertion-revenu minimum 
d’activité peut varier sur tout ou partie de l’année sans excéder la durée légale prévue à l’article L. 3121-10 du 
présent code ou à l’article L. 713-2 du code rural. 

La durée minimale de travail hebdomadaire est de vingt heures. 

Art. L. 5134-88. - Dans les exploitations, entreprises et établissements mentionnés aux 1° à 4° de l’article 
L. 722-1 du code rural ainsi que les coopératives agricoles mentionnées au 6° de l’article L. 722-20 du même 
code, le contrat de travail peut prévoir des actions de formation proposées par les organismes paritaires de la 
formation professionnelle et extérieures à l’entreprise. 

Ces formations sont inscrites dans la convention prévue à l’article L. 5134-75. 

La durée de ces formations s’impute sur le temps de travail. 

La durée moyenne hebdomadaire de travail calculée sur la durée totale du contrat est au moins égale à la durée 
minimale hebdomadaire prévue au deuxième alinéa de l’article L. 5134-87. 

Art. L. 5134-89. - Lorsqu’il n’est pas conclu à durée indéterminée et sous réserve de clauses conventionnelles 
prévoyant une période d’essai plus courte, la période d’essai au titre du contrat insertion-revenu minimum 
d’activité dure un mois. 

Art. L. 5134-90. - Le titulaire du contrat insertion-revenu minimum d’activité perçoit un revenu minimum 
d’activité dont le montant est au moins égal au produit du salaire minimum de croissance par le nombre d’heures 
de travail accomplies. 

Le revenu minimum d’activité est versé par l’employeur. 
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Art. L. 5134-91. - Par dérogation aux dispositions de l’article L. 1243-1 et du premier alinéa de l’article 
L. 1251-28, le contrat insertion-revenu minimum d’activité peut être rompu avant son terme, à l’initiative du 
salarié, lorsque la rupture a pour objet de lui permettre : 

1° D’être embauché par un contrat de travail à durée indéterminée ; 

2° D’être embauché par un contrat de travail à durée déterminée au moins égale à six mois ; 

3° De suivre une formation conduisant à une qualification mentionnée à l’article L. 6314-1. 

Art. L. 5134-92. - Le contrat insertion-revenu minimum d’activité peut être suspendu, à la demande du salarié, 
afin de lui permettre d’accomplir une période d’essai afférente à une offre d’emploi visant une embauche en 
contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée au moins égale à six mois. 

En cas d’embauche à l’issue de cette période d’essai, le contrat est rompu sans préavis. 

Art. L. 5134-93. - En cas de rupture du contrat de travail à durée déterminée ou du contrat de mission conclu 
avec une entreprise de travail temporaire pour un motif autre que celui prévu à l’article L. 5134-91 ou lorsque ce 
contrat n’est pas renouvelé ou en cas de rupture du contrat de travail à durée indéterminée et que son titulaire 
n’exerce pas d’activité professionnelle rémunérée, le versement de l’allocation dont il bénéficiait avant la 
conclusion du contrat est maintenu ou rétabli selon les conditions prévues pour l’attribution du revenu minimum 
d’insertion, de l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation de parent isolé ou de l’allocation aux adultes 
handicapés. 

Art. L. 5134-94. - Le titulaire d’un contrat insertion-revenu minimum d’activité peut bénéficier d’un contrat 
d’appui au projet d’entreprise, en application des dispositions prévues aux articles L. 127-1 à L. 127-7 du code 
de commerce. 

Art. L. 5134-95. - Pendant la durée de la convention, l’employeur perçoit une aide versée par le débiteur de 
l’allocation perçue par le titulaire du contrat. 

Le montant de cette aide est égal à celui de l’allocation de revenu minimum d’insertion garanti à une personne 
isolée en application de l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des familles. 

Pour les contrats conclus avec des bénéficiaires de l’allocation de revenu minimum d’insertion, ce montant est 
pour partie à la charge de la collectivité débitrice et pour partie à la charge de l’État. Les modalités de calcul et 
de prise en charge sont déterminées par décret. 

Art. L. 5134-96. - Sous réserve des dispositions prévues aux articles L. 5134-78 et L. 5134-80 du présent code et 
L. 241-13 du code de la sécurité sociale, l’aide du département ne peut se cumuler, pour un même poste de 
travail, avec une aide de l’État à l’emploi. 

Art. L. 5134-97. - Le débiteur de l’aide financière peut confier par convention le service de cette aide à 
l’organisme de son choix, notamment à l’un des organismes mentionnés à l’article L. 262-30 du code de l’action 
sociale et des familles ou à l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1. 

Art. L. 5134-98. - Un décret détermine : 

1° Les règles relatives au contenu, à la durée, qui ne peut excéder dix-huit mois, et aux modalités de 
renouvellement des conventions ; 

2° Les modalités d’application des articles L. 5134-78 à L. 5134-80 ; 

3° La durée du contrat lorsqu’il n’est pas conclu pour une durée indéterminée, ses conditions de suspension et de 
renouvellement ; 

4° Les conditions dans lesquelles les bénéficiaires du contrat insertion-revenu minimum d’activité peuvent 
bénéficier du contrat d’appui au projet d’entreprise. 

Art. L. 5134-99. - Sous réserve des dispositions de l’article L. 5134-98, un décret en Conseil d’État détermine les 
autres conditions d’application de la présente section.

Article 16

Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007

Art. 142. - I. - A titre expérimental et pour une durée de trois ans à compter de la date de publication du décret 
prévu au II du présent article, afin d’améliorer les conditions d’incitation financière au retour à l’emploi des 
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bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, l’État confie aux départements admis à participer à 
l’expérimentation la charge de financer la prime de retour à l’emploi instituée par l’article L. 322-12 du code du 
travail en tant que celle-ci est versée aux bénéficiaires du revenu minimum d’insertion.

II. - A titre expérimental, afin d’améliorer les conditions d’incitation financière au retour à l’emploi et de 
simplifier l’accès aux contrats de travail aidés, les départements mentionnés par le décret prévu à l’article 
L. O. 1113-2 du code général des collectivités territoriales sont autorisés, pour une durée de trois ans à compter 
de la date de publication dudit décret, à adopter, en faveur des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, tout 
ou partie des dérogations aux dispositions du code du travail et du code de l’action sociale et des familles 
prévues aux III et IV du présent article, dans les conditions fixées par les mêmes III et IV. 

III. - Pour la mise en œuvre de l’expérimentation destinée à améliorer les conditions d’incitation financière au 
retour à l’emploi prévue au I, les départements mentionnés au II sont autorisés à déroger : 

1° Aux troisième et huitième alinéas de l’article L. 262-11 du code de l’action sociale et des familles, soit en 
augmentant le montant de la prime forfaitaire, soit en en modifiant la périodicité ou la durée de versement ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 262-12-1 du même code, en diminuant le montant de l’allocation de revenu 
minimum d’insertion versée aux bénéficiaires ayant conclu un contrat d’avenir ou un contrat insertion-revenu 
minimum d’activité du montant de l’aide versée à l’employeur en application des 3° et 4° du IV du présent 
article, dans la limite d’un montant égal à l’allocation de revenu minimum d’insertion garanti à une personne 
isolée en application de l’article L. 262-2 du même code. 

Dans le cas où ces départements prennent en charge le financement de la prime de retour à l’emploi en 
application du I, ils sont autorisés à déroger aux dispositions du sixième alinéa de l’article L. 322-12 du code du 
travail soit en augmentant le montant de la prime de retour à l’emploi, soit en en modifiant les modalités de 
versement. 

IV. - Pour la mise en œuvre de l’expérimentation destinée à simplifier l’accès au contrat insertion-revenu 
minimum d’activité institué à l’article L. 322-4-15 du code du travail et au contrat d’avenir institué à l’article 
L. 322-4-10 du même code, les départements mentionnés au II du présent article sont autorisés à déroger : 

1° Au sixième alinéa de l’article L. 322-4-11 du même code, en tant que celui-ci institue une convention 
d’objectifs signée par l’État et le département ; la convention prévue au IX du présent article inclut les éléments 
mentionnés à cet alinéa ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 322-4-12 du même code, qui définit le contrat d’avenir comme un contrat à 
durée déterminée afin de permettre aux employeurs privés mentionnés aux 2°, 3° et 4° de l’article L. 322-4-11 du 
même code de conclure un contrat d’avenir sous la forme soit d’un contrat à durée déterminée, soit d’un contrat 
à durée indéterminée, soit d’un contrat de travail temporaire ; 

3° Aux premier et troisième alinéas du II de l’article L. 322-4-12 du même code, qui instituent des aides à 
l’employeur ayant conclu un contrat d’avenir et en fixent les modalités. Le département prend en charge la 
totalité des aides versées à l’employeur pour les contrats d’avenir conclus dans le cadre de l’expérimentation. Il 
peut créer une aide modulable en fonction du nombre d’heures de travail effectuées, de la catégorie à laquelle 
appartient l’employeur, des initiatives prises en matière d’accompagnement et de formation professionnelle en 
faveur du bénéficiaire, des conditions économiques locales et de la gravité des difficultés d’accès à l’emploi ; 

4° Au troisième alinéa du I de l’article L. 322-4-15-6 du même code, qui institue une aide à l’employeur ayant 
conclu un contrat insertion-revenu minimum d’activité et en fixe les modalités. Le département prend en charge 
la totalité des aides versées à l’employeur pour les contrats insertion-revenu minimum d’activité conclus dans le 
cadre de l’expérimentation. Il peut créer une aide modulable en fonction du nombre d’heures de travail 
effectuées, de la catégorie à laquelle appartient l’employeur, des initiatives prises en matière d’accompagnement 
et de formation professionnelle en faveur du bénéficiaire, des conditions économiques locales et de la gravité des 
difficultés d’accès à l’emploi ; 

5° Aux douzième et treizième alinéas de l’article L. 322-4-11 du même code, en tant qu’ils fixent la durée 
minimale, le nombre de renouvellements et la durée maximale de la convention individuelle conclue entre le 
bénéficiaire du contrat d’avenir et la collectivité publique chargée de la mise en œuvre de ce contrat, ainsi qu’aux 
premier et deuxième alinéas du I de l’article L. 322-4-12 du même code, en tant qu’ils fixent la durée minimale 
et le nombre de renouvellements du contrat d’avenir. Les contrats d’avenir conclus dans le cadre de 
l’expérimentation ont une durée minimale de six mois. Lorsqu’ils revêtent la forme d’un contrat à durée 
déterminée, ils sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois. Les conventions individuelles afférentes 
ont une durée minimale de six mois et sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois ; 
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6° Au troisième alinéa de l’article L. 322-4-15-2 du même code, en tant qu’il fixe la durée maximale de la 
convention conclue entre la collectivité publique débitrice de la prestation et l’employeur du bénéficiaire du 
contrat insertion-revenu minimum d’activité, et au cinquième alinéa de l’article L. 322-4-15-4 du même code, en 
tant qu’il fixe la durée maximale du contrat insertion-revenu minimum d’activité lorsque celui-ci est conclu pour 
une durée déterminée. Lorsqu’ils revêtent la forme d’un contrat à durée déterminée, ils sont renouvelables dans 
la limite de vingt-quatre mois. Les conventions conclues entre ces départements et les employeurs de 
bénéficiaires du contrat insertion-revenu minimum d’activité sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre 
mois ; 

7° Au cinquième alinéa du I de l’article L. 322-4-12 du même code, en tant que celui-ci fixe à vingt-six heures la 
durée hebdomadaire de travail des personnes embauchées dans le cadre d’un contrat d’avenir. Le contrat 
d’avenir conclu dans le cadre de l’expérimentation fixe une durée hebdomadaire du travail comprise entre une 
durée minimale de vingt heures et la durée légale du travail ; 

8° Au deuxième alinéa du IV de l’article L. 322-4-12 du même code, qui prévoit les cas dans lesquels le contrat 
d’avenir peut être suspendu. Lorsque le contrat d’avenir est conclu pour une durée déterminée, il peut être 
suspendu, outre les cas déjà énumérés par cet alinéa, afin de permettre au bénéficiaire d’effectuer des stages en 
entreprise ou des missions de travail temporaire lorsque celles-ci ont une durée minimale de deux semaines. 

V. - Les contrats conclus dans le cadre de l’expérimentation prévoient obligatoirement des actions de formation 
et d’accompagnement au profit de leurs titulaires. Adaptées en fonction de la durée du contrat, elles peuvent être 
menées pendant le temps de travail et en dehors de celui-ci. 

Par exception au troisième alinéa de l’article L. 322-4-10 du code du travail, le département assure seul la mise 
en œuvre des contrats d’avenir conclus dans le cadre de l’expérimentation et signe seul les conventions de 
délégation mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 322-4-10 du même code ou les conventions 
individuelles conclues avec l’employeur et le bénéficiaire. 

VI. - La prime de retour à l’emploi, la prime forfaitaire et l’aide modulable prévues au I et au 1° du III et versées 
par les départements sont exonérées d’impôt sur le revenu et exclues de l’assiette de la contribution sociale 
généralisée et de la contribution pour le remboursement de la dette sociale. 

VII. - Les administrations publiques, les organismes de sécurité sociale et les personnes morales de droit public 
et de droit privé mentionnées à l’article L. 116-1 du code de l’action sociale et des familles fournissent aux 
départements mentionnés au II du présent article, à leur demande, les données agrégées strictement nécessaires à 
la définition et à la mise en œuvre de l’expérimentation. 

VIII. - Les départements volontaires pour mettre en œuvre tout ou partie des expérimentations mentionnées aux I 
à IV du présent article se portent candidats auprès du représentant de l’État dans le département avant le 31 mars 
2007, par une délibération motivée de leur assemblée délibérante. Ils lui adressent avant le 30 juin 2007 un 
dossier décrivant les expérimentations envisagées, les objectifs poursuivis, les résultats attendus, les dispositions 
législatives et réglementaires auxquelles ils entendent déroger ainsi qu’un protocole d’évaluation. 

Les expérimentations peuvent également porter sur une partie du territoire du département, qui connaît des 
difficultés de retour à l’emploi des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion d’une importance ou d’une 
nature particulière. 

IX. - Dans les départements mentionnés au II, une convention de mise en œuvre de l’expérimentation est signée 
entre le représentant de l’État dans le département et le président du conseil général. Elle précise notamment les 
modalités de versement de l’accompagnement financier versé par l’État au département pendant la durée de 
l’expérimentation. 

Les modalités de calcul de l’accompagnement financier de l’État au titre de la prime de retour à l’emploi et des 
aides versées à l’employeur pour les contrats d’avenir et les contrats insertion-revenu minimum d’activité sont 
fixées comme suit : 

1° L’État verse au département 1 000 euros pour chaque prime de retour à l’emploi attribuée par celui-ci lorsque 
les conditions prévues à l’article L. 322-12 du code du travail sont remplies ; 

2° L’État verse pour chaque contrat d’avenir conclu dans le cadre de l’expérimentation une aide mensuelle 
correspondant à la moyenne mensuelle nationale, calculée sur une durée de deux ans, de l’aide mentionnée au 
troisième alinéa du II de l’article L. 322-4-12 du même code ; 

3° L’État verse au département pour chaque contrat insertion-revenu minimum d’activité conclu dans le cadre de 
l’expérimentation une aide mensuelle correspondant à la part de l’aide à la charge de l’État prévue au troisième 
alinéa du I de l’article L. 322-4-15-6 du même code. 
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X. - Les départements participant à l’expérimentation adressent chaque année un rapport sur sa mise en œuvre au 
représentant de l’État dans le département. Ce rapport contient les informations nécessaires à l’évaluation de 
celle-ci, notamment : 

- les données comptables concernant les crédits consacrés aux prestations ; 

- les données agrégées portant sur les caractéristiques des bénéficiaires et sur les prestations fournies ; 

- les informations sur la gestion de ces prestations dans le département et sur l’activité des organismes qui y 
concourent ; 

- les éléments relatifs à l’impact de ces mesures sur le retour à l’emploi. 

Un comité d’évaluation comprenant des représentants des départements, de l’État, de la Caisse nationale 
d’allocations familiales et de la Mutualité sociale agricole et des personnalités qualifiées dont la compétence est 
reconnue en matière d’évaluation des politiques publiques appuie les départements volontaires dans la conduite 
des études d’évaluation correspondantes. Sa composition est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés des 
affaires sociales et des collectivités territoriales. 

Avant l’expiration de la durée fixée pour l’expérimentation aux I et II du présent article, les départements 
participant à l’expérimentation adressent au représentant de l’État dans le département un rapport portant 
notamment sur les éléments énumérés à l’article L. O. 1113-5 du code général des collectivités territoriales, 
assorti de leurs observations. 

Avant l’expiration de cette même durée, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport d’évaluation portant 
sur l’ensemble des expérimentations mises en œuvre au titre du présent article. Un avis du comité mentionné au 
présent X portant sur chacune des expérimentations est annexé à ce rapport. 

XI. - Dans les départements mentionnés au II et pour une durée de trois ans, une expérimentation peut être 
menée selon les dispositions de l’article 37-1 de la Constitution afin de favoriser le retour à l’emploi des 
bénéficiaires de l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation de parent isolé et de l’allocation aux adultes 
handicapés et de simplifier l’accès au contrat d’avenir institué à l’article L. 322-4-10 du code du travail et au 
contrat insertion-revenu minimum d’activité institué à l’article L. 322-4-15 du même code. Le représentant de 
l’État dans le département est autorisé dans ce cadre et dans les conditions prévues au XIII à déroger par arrêté : 

1° Au premier alinéa du I de l’article L. 322-4-12 du code du travail, qui définit le contrat d’avenir comme un 
contrat à durée déterminée, afin de permettre aux employeurs privés mentionnés aux 2°, 3° et 4° de l’article 
L. 322-4-11 du même code de conclure un contrat d’avenir sous la forme soit d’un contrat à durée déterminée, 
soit d’un contrat à durée indéterminée, soit d’un contrat de travail temporaire ; 

2° Aux premier et troisième alinéas du II de l’article L. 322-4-12 et au troisième alinéa du I de l’article 
L. 322-4-15-6 du même code, qui instituent des aides à l’employeur ayant conclu un contrat d’avenir ou un 
contrat insertion-revenu minimum d’activité et en fixent les modalités. Le représentant de l’État dans le 
département met en œuvre une aide modulable en fonction du nombre d’heures de travail effectuées, de la 
catégorie à laquelle appartient l’employeur, des initiatives prises en matière d’accompagnement et de formation 
professionnelle en faveur du bénéficiaire, des conditions économiques locales et de la gravité des difficultés 
d’accès à l’emploi ; 

3° A l’article L. 351-10 du code du travail, ainsi qu’au troisième alinéa du I de l’article L. 524-5 et à l’article 
L. 821-7-2 du code de la sécurité sociale, dans le cas où une aide modulable est mise en œuvre en vertu du 2° du 
présent XI. Le montant de l’allocation versée respectivement aux bénéficiaires de l’allocation de solidarité 
spécifique, de l’allocation de parent isolé et de l’allocation aux adultes handicapés ayant conclu un des contrats 
mentionnés à l’article L. 322-4-10 ou à l’article L. 322-4-15 du code du travail est alors diminué du montant de 
l’aide versée à l’employeur, dans la limite d’un montant égal à l’allocation de revenu minimum d’insertion 
garanti à une personne isolée en application de l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des familles ; 

4° Au troisième alinéa de l’article L. 322-4-10 du code du travail, qui charge le département ou la commune de 
résidence du bénéficiaire ou, le cas échéant, l’établissement public de coopération intercommunale auquel 
appartient la commune de mettre en œuvre le contrat d’avenir. L’État assure seul la mise en œuvre des contrats 
d’avenir conclus par les bénéficiaires de l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation aux adultes 
handicapés et de l’allocation de parent isolé dans le cadre de l’expérimentation et signe les conventions 
afférentes à ces contrats ; 

5° Aux douzième et treizième alinéas de l’article L. 322-4-11 du code du travail, en tant qu’ils fixent la durée 
minimale, le nombre de renouvellements et la durée maximale de la convention individuelle conclue entre le 
bénéficiaire du contrat d’avenir et la collectivité publique chargée de la mise en œuvre de ce contrat, ainsi qu’aux 
premier et deuxième alinéas du I de l’article L. 322-4-12 du même code, en tant qu’ils fixent la durée minimale 
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et le nombre de renouvellements du contrat d’avenir. Les contrats d’avenir conclus dans le cadre de 
l’expérimentation ont une durée minimale de six mois. Lorsqu’ils revêtent la forme d’un contrat à durée 
déterminée, ils sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois. 

Les conventions individuelles de contrat d’avenir ont une durée minimale de six mois et sont renouvelables dans 
la limite de vingt-quatre mois ; 

6° Au troisième alinéa de l’article L. 322-4-15-2 du code du travail, en tant qu’il fixe la durée maximale de la 
convention conclue entre la collectivité publique débitrice de la prestation et l’employeur du bénéficiaire du 
contrat insertion-revenu minimum d’activité, et au cinquième alinéa de l’article L. 322-4-15-4 du même code, en 
tant qu’il fixe la durée maximale du contrat insertion-revenu minimum d’activité lorsque celui-ci est conclu pour 
une durée déterminée. Lorsqu’il revêt la forme d’un contrat à durée déterminée, le contrat insertion-revenu 
minimum d’activité est renouvelable dans la limite de vingt-quatre mois. 

Les conventions individuelles de contrat insertion-revenu minimum d’activité sont renouvelables dans la limite 
de vingt-quatre mois ; 

7° Au cinquième alinéa du I de l’article L. 322-4-12 du code du travail, en tant que celui-ci fixe à vingt-six 
heures la durée hebdomadaire du travail des personnes embauchées dans le cadre d’un contrat d’avenir. Le 
contrat d’avenir conclu dans le cadre de l’expérimentation comprend une durée hebdomadaire du travail 
minimale de vingt heures sans dépasser la durée prévue au premier alinéa de l’article L. 212-1 du même code et 
à l’article L. 713-2 du code rural ; 

8° Au deuxième alinéa du IV de l’article L. 322-4-12 du code du travail, qui prévoit les cas dans lesquels le 
contrat d’avenir peut être suspendu. Lorsque le contrat d’avenir est conclu pour une durée déterminée, il peut 
être suspendu, outre les cas déjà énumérés par le même alinéa, afin de permettre au bénéficiaire d’effectuer des 
stages en entreprise ou des missions de travail temporaire lorsque celles-ci ont une durée minimale de deux 
semaines ; 

9° Au premier alinéa du III de l’article L. 322-4-8 du même code, qui définit le contrat initiative-emploi comme 
un contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée, afin de permettre aux employeurs mentionnés au I du 
même article de conclure un contrat initiative-emploi sous la forme soit d’un contrat à durée déterminée, soit 
d’un contrat à durée indéterminée, soit d’un contrat de travail temporaire ; 

10° Au quatrième alinéa du I de l’article L. 322-4-7 du même code, qui définit le contrat d’accompagnement 
dans l’emploi comme un contrat à durée déterminée, afin de permettre aux organismes de droit privé à but non 
lucratif et aux personnes morales de droit privé chargées de la gestion d’un service public de conclure un contrat 
d’accompagnement dans l’emploi sous la forme soit d’un contrat à durée déterminée, soit d’un contrat à durée 
indéterminée, soit d’un contrat de travail temporaire ; 

11° Au deuxième alinéa du III de l’article L. 322-4-8 et au dernier alinéa de l’article L. 322-4-7 du même code, 
qui prévoient les cas dans lesquels le contrat initiative-emploi et le contrat d’accompagnement dans l’emploi 
peuvent être suspendus. Lorsque le contrat initiative-emploi ou le contrat d’accompagnement dans l’emploi sont 
conclus pour une durée déterminée, ils peuvent être suspendus, outre les cas déjà énumérés par ces alinéas, afin 
de permettre au bénéficiaire d’effectuer des stages en entreprise ou des missions de travail temporaire lorsque 
celles-ci ont une durée minimale de deux semaines ; 

12° Au dernier alinéa du I de l’article L. 322-4-8 du même code, qui fixe les règles relatives à la durée maximale 
de la convention afférente au contrat initiative-emploi et à celle du contrat conclu pour son application, ainsi que 
les règles relatives aux conditions de son renouvellement. Les conventions individuelles et les contrats de travail 
y afférents, lorsqu’ils revêtent la forme d’un contrat à durée déterminée, ont une durée minimale de six mois et 
sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois. La durée des conventions précitées ne peut excéder vingt-
quatre mois en cas d’embauche en contrat à durée indéterminée ; 

13° Au troisième alinéa du I de l’article L. 322-4-7 du même code, qui fixe les règles relatives à la durée 
maximale de la convention afférente au contrat d’accompagnement dans l’emploi et à celle du contrat de travail 
conclu en application de celle-ci, ainsi que les règles relatives aux conditions de son renouvellement. Les 
conventions individuelles et les contrats de travail y afférents, lorsqu’ils revêtent la forme d’un contrat à durée 
déterminée, ont une durée minimale de six mois et sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois. La 
durée des conventions précitées ne peut excéder vingt-quatre mois en cas d’embauche en contrat à durée 
indéterminée ; 

14° Au II des articles L. 322-4-7 et L. 322-4-8 du même code, qui fixe les règles relatives au montant maximal 
de l’aide versée par l’État pour l’embauche de personnes en contrat d’accompagnement dans l’emploi ou en 
contrat initiative-emploi, ainsi que les conditions dans lesquelles elle peut être modulée. Le représentant de l’État 
dans le département peut créer une aide modulable en fonction du nombre d’heures de travail effectuées, de la 
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catégorie à laquelle appartient l’employeur, des initiatives prises en matière d’accompagnement et de formation 
professionnelle en faveur du bénéficiaire, des conditions économiques locales et de la gravité des difficultés 
d’accès à l’emploi ; 

Les contrats conclus dans le cadre de l’expérimentation prévoient obligatoirement des actions de formation et 
d’accompagnement au profit de leurs titulaires. Adaptées en fonction de la durée du contrat, elles peuvent être 
menées pendant le temps de travail et en dehors de celui-ci. 

XII. - Dans l’objectif de mettre en œuvre un projet commun de contrat unique d’insertion, la convention de mise 
en œuvre de l’expérimentation prévue au IX peut prévoir les modalités de rapprochement des règles déterminées 
par l’État pour les contrats dont il a la charge et dont il assure le financement en vertu du XI, et des règles 
déterminées par le département pour les contrats dont il a la charge et dont il assure le financement dans les 
conditions du IV. 

Ces expérimentations peuvent également porter sur une partie du territoire du département qui connaît des 
difficultés de retour à l’emploi des publics concernés d’une importance ou d’une nature particulière. 

XIII. - Le représentant de l’État dans le département adresse pour accord au ministère chargé de l’emploi un 
dossier décrivant les expérimentations envisagées, les objectifs poursuivis, les résultats attendus, les dispositions 
législatives et réglementaires auxquelles il entend déroger ainsi qu’un protocole d’évaluation. Après examen de 
ces dossiers, le ministre chargé de l’emploi arrête une liste de départements dans lesquels le représentant de 
l’État dans le département est autorisé à conduire l’expérimentation selon les dispositions du XI. 

Les représentants de l’État qui mettent en œuvre une expérimentation sur le fondement du XI élaborent chaque 
année un rapport contenant les informations nécessaires à son évaluation, notamment les données agrégées 
portant sur les caractéristiques des bénéficiaires et sur les prestations fournies, ainsi que les éléments relatifs à 
l’impact de ces mesures sur le retour à l’emploi. 

Avant l’expiration de la durée fixée pour l’expérimentation, ils adressent au ministre chargé de l’emploi un 
rapport d’évaluation de l’expérimentation. Ils peuvent à cette fin requérir l’appui du comité d’évaluation 
mentionné au X. 

Avant l’expiration de cette même durée, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport d’évaluation portant 
sur les expérimentations mises en œuvre en application du présent article. 

XIV.-Un décret détermine les modalités de mise en œuvre du présent article. 

Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable 
et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale

Art. 52. - L’article 142 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 est complété par un 
XI, un XII, un XIII et un XIV ainsi rédigés :

XI. - Dans les départements mentionnés au II et pour une durée de trois ans, une expérimentation peut être 
menée selon les dispositions de l’article 37-1 de la Constitution afin de favoriser le retour à l’emploi des 
bénéficiaires de l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation de parent isolé et de l’allocation aux adultes 
handicapés et de simplifier l’accès au contrat d’avenir institué à l’article L. 322-4-10 du code du travail et au 
contrat insertion-revenu minimum d’activité institué à l’article L. 322-4-15 du même code. Le représentant de 
l’État dans le département est autorisé dans ce cadre et dans les conditions prévues au XIII à déroger par arrêté : 

1° Au premier alinéa du I de l’article L. 322-4-12 du code du travail, qui définit le contrat d’avenir comme un 
contrat à durée déterminée, afin de permettre aux employeurs privés mentionnés aux 2°, 3° et 4° de l’article 
L. 322-4-11 du même code de conclure un contrat d’avenir sous la forme soit d’un contrat à durée déterminée, 
soit d’un contrat à durée indéterminée, soit d’un contrat de travail temporaire ; 

2° Aux premier et troisième alinéas du II de l’article L. 322-4-12 et au troisième alinéa du I de l’article 
L. 322-4-15-6 du même code, qui instituent des aides à l’employeur ayant conclu un contrat d’avenir ou un 
contrat insertion-revenu minimum d’activité et en fixent les modalités. Le représentant de l’État dans le 
département met en œuvre une aide modulable en fonction du nombre d’heures de travail effectuées, de la 
catégorie à laquelle appartient l’employeur, des initiatives prises en matière d’accompagnement et de formation 
professionnelle en faveur du bénéficiaire, des conditions économiques locales et de la gravité des difficultés 
d’accès à l’emploi ; 

3° A l’article L. 351-10 du code du travail, ainsi qu’au troisième alinéa du I de l’article L. 524-5 et à l’article 
L. 821-7-2 du code de la sécurité sociale, dans le cas où une aide modulable est mise en œuvre en vertu du 2° du 
présent XI. Le montant de l’allocation versée respectivement aux bénéficiaires de l’allocation de solidarité 
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spécifique, de l’allocation de parent isolé et de l’allocation aux adultes handicapés ayant conclu un des contrats 
mentionnés à l’article L.322-4-10 ou à l’article L. 322-4-15 du code du travail est alors diminué du montant de 
l’aide versée à l’employeur, dans la limite d’un montant égal à l’allocation de revenu minimum d’insertion 
garanti à une personne isolée en application de l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des familles ; 

4° Au troisième alinéa de l’article L. 322-4-10 du code du travail, qui charge le département ou la commune de 
résidence du bénéficiaire ou, le cas échéant, l’établissement public de coopération intercommunale auquel 
appartient la commune de mettre en œuvre le contrat d’avenir. L’État assure seul la mise en œuvre des contrats 
d’avenir conclus par les bénéficiaires de l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation aux adultes 
handicapés et de l’allocation de parent isolé dans le cadre de l’expérimentation et signe les conventions 
afférentes à ces contrats ; 

5° Aux douzième et treizième alinéas de l’article L. 322-4-11 du code du travail, en tant qu’ils fixent la durée 
minimale, le nombre de renouvellements et la durée maximale de la convention individuelle conclue entre le 
bénéficiaire du contrat d’avenir et la collectivité publique chargée de la mise en œuvre de ce contrat, ainsi qu’aux 
premier et deuxième alinéas du I de l’article L. 322-4-12 du même code, en tant qu’ils fixent la durée minimale 
et le nombre de renouvellements du contrat d’avenir. Les contrats d’avenir conclus dans le cadre de 
l’expérimentation ont une durée minimale de six mois. Lorsqu’ils revêtent la forme d’un contrat à durée 
déterminée, ils sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois. 

Les conventions individuelles de contrat d’avenir ont une durée minimale de six mois et sont renouvelables dans 
la limite de vingt-quatre mois ; 

6° Au troisième alinéa de l’article L. 322-4-15-2 du code du travail, en tant qu’il fixe la durée maximale de la 
convention conclue entre la collectivité publique débitrice de la prestation et l’employeur du bénéficiaire du 
contrat insertion-revenu minimum d’activité, et au cinquième alinéa de l’article L. 322-4-15-4 du même code, en 
tant qu’il fixe la durée maximale du contrat insertion-revenu minimum d’activité lorsque celui-ci est conclu pour 
une durée déterminée. Lorsqu’il revêt la forme d’un contrat à durée déterminée, le contrat insertion-revenu 
minimum d’activité est renouvelable dans la limite de vingt-quatre mois. 

Les conventions individuelles de contrat insertion-revenu minimum d’activité sont renouvelables dans la limite 
de vingt-quatre mois ; 

7° Au cinquième alinéa du I de l’article L. 322-4-12 du code du travail, en tant que celui-ci fixe à vingt-six 
heures la durée hebdomadaire du travail des personnes embauchées dans le cadre d’un contrat d’avenir. Le 
contrat d’avenir conclu dans le cadre de l’expérimentation comprend une durée hebdomadaire du travail 
minimale de vingt heures sans dépasser la durée prévue au premier alinéa de l’article L. 212-1 du même code et 
à l’article L. 713-2 du code rural ; 

8° Au deuxième alinéa du IV de l’article L. 322-4-12 du code du travail, qui prévoit les cas dans lesquels le 
contrat d’avenir peut être suspendu. Lorsque le contrat d’avenir est conclu pour une durée déterminée, il peut 
être suspendu, outre les cas déjà énumérés par le même alinéa, afin de permettre au bénéficiaire d’effectuer des 
stages en entreprise ou des missions de travail temporaire lorsque celles-ci ont une durée minimale de deux 
semaines ; 

9° Au premier alinéa du III de l’article L. 322-4-8 du même code, qui définit le contrat initiative-emploi comme 
un contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée, afin de permettre aux employeurs mentionnés au I du 
même article de conclure un contrat initiative-emploi sous la forme soit d’un contrat à durée déterminée, soit 
d’un contrat à durée indéterminée, soit d’un contrat de travail temporaire ; 

10° Au quatrième alinéa du I de l’article L. 322-4-7 du même code, qui définit le contrat d’accompagnement 
dans l’emploi comme un contrat à durée déterminée, afin de permettre aux organismes de droit privé à but non 
lucratif et aux personnes morales de droit privé chargées de la gestion d’un service public de conclure un contrat 
d’accompagnement dans l’emploi sous la forme soit d’un contrat à durée déterminée, soit d’un contrat à durée 
indéterminée, soit d’un contrat de travail temporaire ; 

11° Au deuxième alinéa du III de l’article L. 322-4-8 et au dernier alinéa de l’article L. 322-4-7 du même code, 
qui prévoient les cas dans lesquels le contrat initiative-emploi et le contrat d’accompagnement dans l’emploi 
peuvent être suspendus. Lorsque le contrat initiative-emploi ou le contrat d’accompagnement dans l’emploi sont 
conclus pour une durée déterminée, ils peuvent être suspendus, outre les cas déjà énumérés par ces alinéas, afin 
de permettre au bénéficiaire d’effectuer des stages en entreprise ou des missions de travail temporaire lorsque 
celles-ci ont une durée minimale de deux semaines ; 

12° Au dernier alinéa du I de l’article L. 322-4-8 du même code, qui fixe les règles relatives à la durée maximale 
de la convention afférente au contrat initiative-emploi et à celle du contrat conclu pour son application, ainsi que 
les règles relatives aux conditions de son renouvellement. Les conventions individuelles et les contrats de travail 
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y afférents, lorsqu’ils revêtent la forme d’un contrat à durée déterminée, ont une durée minimale de six mois et 
sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois. La durée des conventions précitées ne peut excéder vingt-
quatre mois en cas d’embauche en contrat à durée indéterminée ; 

13° Au troisième alinéa du I de l’article L. 322-4-7 du même code, qui fixe les règles relatives à la durée 
maximale de la convention afférente au contrat d’accompagnement dans l’emploi et à celle du contrat de travail 
conclu en application de celle-ci, ainsi que les règles relatives aux conditions de son renouvellement. Les 
conventions individuelles et les contrats de travail y afférents, lorsqu’ils revêtent la forme d’un contrat à durée 
déterminée, ont une durée minimale de six mois et sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois. La 
durée des conventions précitées ne peut excéder vingt-quatre mois en cas d’embauche en contrat à durée 
indéterminée ; 

14° Au II des articles L. 322-4-7 et L. 322-4-8 du même code, qui fixe les règles relatives au montant maximal 
de l’aide versée par l’État pour l’embauche de personnes en contrat d’accompagnement dans l’emploi ou en 
contrat initiative-emploi, ainsi que les conditions dans lesquelles elle peut être modulée. Le représentant de l’État 
dans le département peut créer une aide modulable en fonction du nombre d’heures de travail effectuées, de la 
catégorie à laquelle appartient l’employeur, des initiatives prises en matière d’accompagnement et de formation 
professionnelle en faveur du bénéficiaire, des conditions économiques locales et de la gravité des difficultés 
d’accès à l’emploi ; 

Les contrats conclus dans le cadre de l’expérimentation prévoient obligatoirement des actions de formation et 
d’accompagnement au profit de leurs titulaires. Adaptées en fonction de la durée du contrat, elles peuvent être 
menées pendant le temps de travail et en dehors de celui-ci. 

XII. - Dans l’objectif de mettre en œuvre un projet commun de contrat unique d’insertion, la convention de mise 
en œuvre de l’expérimentation prévue au IX peut prévoir les modalités de rapprochement des règles déterminées 
par l’État pour les contrats dont il a la charge et dont il assure le financement en vertu du XI, et des règles 
déterminées par le département pour les contrats dont il a la charge et dont il assure le financement dans les 
conditions du IV. 

Ces expérimentations peuvent également porter sur une partie du territoire du département qui connaît des 
difficultés de retour à l’emploi des publics concernés d’une importance ou d’une nature particulière. 

XIII. - Le représentant de l’État dans le département adresse pour accord au ministère chargé de l’emploi un 
dossier décrivant les expérimentations envisagées, les objectifs poursuivis, les résultats attendus, les dispositions 
législatives et réglementaires auxquelles il entend déroger ainsi qu’un protocole d’évaluation. Après examen de 
ces dossiers, le ministre chargé de l’emploi arrête une liste de départements dans lesquels le représentant de 
l’État dans le département est autorisé à conduire l’expérimentation selon les dispositions du XI. 

Les représentants de l’État qui mettent en œuvre une expérimentation sur le fondement du XI élaborent chaque 
année un rapport contenant les informations nécessaires à son évaluation, notamment les données agrégées 
portant sur les caractéristiques des bénéficiaires et sur les prestations fournies, ainsi que les éléments relatifs à 
l’impact de ces mesures sur le retour à l’emploi. 

Avant l’expiration de la durée fixée pour l’expérimentation, ils adressent au ministre chargé de l’emploi un 
rapport d’évaluation de l’expérimentation. Ils peuvent à cette fin requérir l’appui du comité d’évaluation 
mentionné au X.

Avant l’expiration de cette même durée, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport d’évaluation portant 
sur les expérimentations mises en œuvre en application du présent article. 

XIV. - Un décret détermine les modalités de mise en œuvre du présent article.

Loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat

Art. 18. - Le revenu de solidarité active a pour objectif d’assurer l’augmentation des ressources d’une personne 
bénéficiaire d’un minimum social qui prend ou reprend un travail, exerce ou accroît son activité afin d’atteindre 
un revenu garanti qui tient compte des revenus d’activité professionnelle et des charges de famille.

Le revenu de solidarité active peut tenir compte des prestations et aides locales ou extralégales à caractère 
individuel recensées par chaque département et, dans la mesure du possible, de l’ensemble des droits et aides qui 
sont accordés aux bénéficiaires du revenu de solidarité active.

A titre expérimental, le revenu de solidarité active est mis en œuvre simultanément dans les conditions définies 
aux articles 19 et 20 de la présente loi pour les bénéficiaires du revenu minimum d’insertion et de l’allocation de 
parent isolé.
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En conformité avec l’objectif fixé par la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre 
les exclusions, tel qu’en dispose l’article L. 115-4 du code de l’action sociale et des familles, les bénéficiaires du 
revenu de solidarité active sont associés à sa mise en œuvre dans les départements volontaires à 
l’expérimentation ainsi qu’à son évaluation.

Art. 19. - I. - Le revenu de solidarité active peut être mis en œuvre, à titre expérimental, pour les bénéficiaires du 
revenu minimum d’insertion en vue d’atteindre le revenu garanti mentionné à l’article 18. Cette mise en œuvre 
est effectuée par les départements volontaires pour une durée de trois ans à compter de la publication du décret 
pris en application du II de l’article 142 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 et 
dans les conditions définies par cet article, à l’exception du III, sous les réserves suivantes :

1° Les départements mentionnés au II du même article 142 sont autorisés à déroger à l’article L. 262-11 du code 
de l’action sociale et des familles à l’exception de ses quatrième, cinquième et septième alinéas ainsi qu’à 
l’article L. 262-12-1 du même code. Dans le cas où ces départements prennent en charge le financement de la 
prime de retour à l’emploi en application du I du même article 142, ils sont autorisés à déroger à l’article 
L. 322-12 du code du travail à l’exception de ses deuxième à cinquième alinéas ;

2° Le conseil général a la faculté de réserver le bénéfice de l’expérimentation aux personnes résidant ou ayant 
élu domicile dans les conditions définies par l’article L. 264-1 du code de l’action sociale et des familles, dans le 
département ou dans la partie du territoire mentionnée au second alinéa du VIII du même article 142, depuis une 
durée qu’il détermine. Cette durée ne peut excéder six mois.

Lorsque le bénéficiaire des prestations mentionnées au 1° du présent I réside ou élit domicile hors de la partie du 
territoire mentionnée au second alinéa du VIII du même article 142 tout en demeurant dans le même 
département, lesdites prestations peuvent lui être maintenues dans les conditions définies au présent article ;

3° Les engagements réciproques au regard de l’emploi du bénéficiaire et du département sont précisés dans le 
contrat d’insertion mentionné à l’article L. 262-37 du code de l’action sociale et des familles ;

4° La convention mentionnée au IX du même article 142 détermine les conditions de la prise en charge par l’État 
d’une partie du coût de l’expérimentation mentionnée au présent article selon une programmation qui couvre 
l’ensemble de sa durée ;

5° Le rapport que doivent transmettre les départements participant à l’expérimentation avant l’expiration de la 
durée fixée pour celle-ci ainsi que le rapport du Gouvernement au Parlement mentionnés au X du même article 
142 ont notamment pour objet d’analyser les motifs pour lesquels des bénéficiaires du revenu minimum 
d’insertion éligibles à l’expérimentation n’ont pas accédé au revenu de solidarité active ou l’ont refusé et 
d’évaluer le nombre de personnes concernées.

II. - Les règles prévues pour la prime forfaitaire mentionnée à l’article L. 262-11 du code de l’action sociale et 
des familles en matière d’attribution de la prestation, d’organisme débiteur, de financement de la prestation, de 
prescription, d’indus, d’incessibilité et d’insaisissabilité, de fraude et de sanctions ainsi que de contentieux sont 
applicables aux prestations versées, dans les conditions définies au I, par les départements participant à 
l’expérimentation.

Le dernier alinéa de l’article 52 de la loi n° 2003-1200 du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière 
de revenu minimum d’insertion et créant un revenu minimum d’activité ne s’applique pas au revenu de solidarité 
active.

III. - Lorsque la personne bénéficie du revenu minimum d’insertion et de l’allocation de parent isolé, le présent 
article n’est pas applicable.

Art. 20. - I. - Le revenu de solidarité active est expérimenté dans les conditions prévues au présent article en 
faveur des personnes bénéficiaires de l’allocation de parent isolé et de la prime forfaitaire instituée par l’article 
L. 524-5 du code de la sécurité sociale et résidant ou ayant élu domicile dans les départements ou territoires dans 
lesquels sont conduites les expérimentations prévues à l’article 19. La liste de ces départements ou territoires est 
arrêtée par le ministre chargé de la famille au plus tard le 30 novembre 2007.

Lorsque le bénéficiaire de l’allocation mentionnée au II réside ou élit domicile hors de la partie du territoire 
mentionnée à l’alinéa précédent, tout en demeurant dans le même département, ladite allocation lui est 
maintenue dans les conditions définies au présent article.

II. - Le revenu de solidarité active garantit aux bénéficiaires mentionnés au I un niveau de ressources qui varie en 
fonction du nombre d’enfants à la charge du bénéficiaire, du montant des rémunérations tirées de l’exercice 
d’une activité professionnelle ou d’actions de formation et de la durée de reprise d’activité. Le bénéficiaire 
perçoit une allocation égale à la différence entre ce montant garanti et ses ressources appréciées dans les mêmes 
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conditions que celles qui sont définies à l’article L. 524-1 du code de la sécurité sociale et comprenant 
l’allocation de parent isolé.

III. - L’allocation mentionnée au II est financée par l’État et servie selon les mêmes règles que l’allocation de 
parent isolé en matière d’attribution des prestations, d’organisme débiteur, de financement de la prestation, de 
prescription, d’indus, d’incessibilité et d’insaisissabilité, de fraude et de sanctions ainsi que de contentieux. Son 
régime fiscal est celui de l’allocation de parent isolé.

IV. - Les articles L. 524-5 du code de la sécurité sociale et L. 322-12 du code du travail ne sont pas applicables 
aux bénéficiaires du revenu de solidarité active.

Lorsque les montants versés au titre du revenu de solidarité active, appréciés au moment où les bénéficiaires 
cessent de participer à l’expérimentation, sont inférieurs à ceux qu’ils auraient perçus s’ils n’avaient pas 
participé à l’expérimentation, la différence leur est restituée.

V. - Les engagements réciproques au regard de l’emploi du bénéficiaire et de l’État font l’objet d’un décret qui 
prévoit, notamment, les modalités d’accompagnement et de soutien des bénéficiaires de l’allocation de parent 
isolé dans leur démarche d’insertion et les actions de formation vers lesquelles ils peuvent être orientés.

VI. - Lorsque les ressources des personnes visées au I excèdent le montant du revenu familial mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 524-1 du code de la sécurité sociale, le droit au revenu de solidarité active est, sous 
réserve du respect des autres conditions d’ouverture du droit, maintenu jusqu’au terme de l’expérimentation.

Lorsque les personnes visées au I cessent de remplir les conditions d’isolement et de charge d’enfant prévues au 
premier alinéa du même article L. 524-1, le droit au revenu de solidarité active est maintenu pendant une durée 
d’un an, sans pouvoir excéder la limite de la durée de l’expérimentation. Le nombre d’enfants à charge retenu 
pour le calcul du montant de ressources garanti mentionné au II est celui applicable le mois civil précédant celui 
au cours duquel la condition de charge d’enfant cesse d’être remplie. Le montant garanti susvisé peut être 
modulé pour tenir compte de la fin de la situation d’isolement. Il est fait masse, le cas échéant, pour le calcul de 
l’allocation mentionnée au II, des ressources du bénéficiaire et de celles de son conjoint.

VII. - La durée de l’expérimentation instituée au présent article est de trois ans à compter de la date de 
publication de l’arrêté prévu au I.

VIII. - Cette expérimentation est évaluée dans les conditions mentionnées au X de l’article 142 de la loi 
n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 précitée. Toutefois, les rapports annuels sur la mise en œuvre de 
l’expérimentation prévue par le présent article sont élaborés par le représentant de l’État dans les départements 
concernés.

IX. - Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent article, notamment les 
conditions de résidence du bénéficiaire dans les départements et territoires où est mis en œuvre le revenu de 
solidarité active et le montant du revenu garanti mentionné au II.

Art. 21. - I. - Les départements ayant remis, avant le 30 juin 2007, une délibération motivée et un dossier de 
candidature pour l’une des deux expérimentations prévues à l’article 142 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 
2006 précitée transmettent, avant le 30 septembre 2007, au représentant de l’État dans le département les 
compléments qu’ils souhaitent, le cas échéant, apporter à leur dossier pour tenir compte des modifications 
introduites par la présente loi.

II. - Jusqu’au 31 octobre 2007, à l’exception de ceux mentionnés au I, les départements peuvent, par une 
délibération motivée, présenter leur candidature à l’expérimentation prévue par l’article 19 de la présente loi. Ils 
joignent à cette délibération un dossier décrivant les expérimentations envisagées, les objectifs poursuivis, les 
résultats attendus, les dispositions législatives et réglementaires auxquelles ils entendent déroger ainsi qu’un 
protocole d’évaluation.

Dans le cas où le nombre des candidatures reçues excède dix, les dix départements remplissant les conditions 
légales autorisés à participer à l’expérimentation sont retenus par rang décroissant de la moyenne de :

1° Leur rang de classement, parmi l’ensemble des départements, selon le montant du dernier potentiel fiscal par 
habitant connu mentionné à l’article L. 3334-6 du code général des collectivités territoriales, établi par ordre 
croissant ;

2° Leur rang de classement, parmi l’ensemble des départements, selon le nombre de bénéficiaires du revenu 
minimum d’insertion rapporté au nombre d’habitants du département considéré, établi par ordre décroissant.

Art. 22. - Avant toute généralisation du dispositif visé aux articles 18 à 20, le Gouvernement présente au 
Parlement un rapport d’évaluation de l’expérimentation dans les départements mentionnés à l’article 21. Le 
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comité mentionné au X de l’article 142 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 précitée rend un avis 
portant sur cette expérimentation annexé à ce rapport.

Art. 23. - Les départements volontaires pour mettre en œuvre l’expérimentation mentionnée au IV de l’article 
142 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 précitée se portent candidats auprès du représentant de l’État 
dans le département, avant le 31 octobre 2007, par une délibération motivée de leur assemblée délibérante. Ils lui 
adressent, avant cette même date, un dossier décrivant les expérimentations envisagées, les objectifs poursuivis, 
les résultats attendus, les dispositions législatives et réglementaires auxquelles ils entendent déroger ainsi qu’un 
protocole d’évaluation.
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